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PRESIDENCE DE MME MAGDA DE GALAN, PRESIDENTE
VOORZITTERSCHAP VAN MEVROUW MAGDA DE GALAN, VOORZITTER

— La séance plénière est ouverte à 9 h 40.
De plenaire vergadering word geopend om 9.40 u.

Mme la Présidente. —Je déclare ouverte la séance plénière
du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale du vendredi
16 juin 2000 (matin).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 16 juni 2000 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

Mme la Présidente. — Ont prié d'excuser leur absence:
Mmes De Groote et Gelas, MM. Draps, Chabert, Tomas et De
Grave, à l'étranger.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: mevr. De
Groote en Gelas, de heren Draps, Chabert, Tomas en De Grave,
in het buitenland.

COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE

Message

MEDEDELINGEN VAN DE VOORZITTER

Boodschap

Mme la Présidente. — J'ai adressé successivement à Son
• Altesse Royale la Princesse Astrid et à Leurs Majestés le Roi
Albert et la Reine Fabiola les vœux du Conseil à l'occasion de
leur anniversaire.

De heb namens de Raad achtereenvolgens Hare Koninklijke
Hoogheid Prinses Astrid en Zijne Majesteit Koning Albert en
Hare Majesteit Koningin Fabiola gelukgewenst met hun verjaar-
dag.

Sa Majesté le Roi nous a d'ailleurs déjà remerciés.

COMMUNICATIONS FAITES AU CONSEIL

Cour a'arbitrage

MEDEDELINGEN VAN DE RAAD

Arbitragehof

Mme la Présidente. — Diverses communications ont été
faites au Conseil par la Cour d'arbitrage.

Elle figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu intégral de cette séance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijlagen.)

DELIBERATIONS BUDGETAIRES

BEGROTINGSBERAADSLAGINGEN

Mme la Présidente. — Divers arrêtés ministériels ont été
transmis au Conseil par le Gouvernement.

Ds figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu intégral de cette séance. (Voir annexes.)

Verscheidene ministeriële besluiten worden door de Rege-
ring aan de Raad overgezonden.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijlagen.)

PROJETS D'ORDONNANCE

Dépôt

ONTWERPEN VAN ORDONNANTIE

Indiening

Mme la Présidente. — En date du 6 juin 2000, le Gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale a déposé les projets
d'ordonnance suivants:

Op 6 juni 2000, worden verschillende ontwerpen van ordon-
nantie ingediend door de Brusselse Hoofdstedelijke Regering :

1. Projet d'ordonnance contenant le premier ajustement du
budget des Voies et Moyens de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'année budgétaire 2000 (n° A-104/1 — 1999/2000).

Ontwerp van ordonnantie houdende de eerste aanpassing
van de Middelenbegroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 2000 (nr. A-104/1 — 1999/
2000).

— Renvoi à la commission des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, des Relations extérieures et des Affaires
générales

Verzonden naar de commissie voor de Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene Zaken.

2. Projet d'ordonnance contenant le premier ajustement du
budget général des Dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale
pour l'année budgétaire 2000 (n° A-105/1 — 1999/2000).
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Ontwerp van ordonnantie houdende de eerste aanpassing
van de Algemene Uitgavenbegroting van het Brussels Hoofdste-
delijk Gewest voor het begrotingsjaar 2000 (nr. A-105/1 —
1999/2000).

— Renvoi à la commission des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, des Relations extérieures et des Affaires
générales

Verzonden naar de commissie voor de Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene Zaken.

En date du 13 juin 2000, le Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale a déposé le projet d'ordonnance suivant:

Op 13 juni 2000, wordt een ontwerp van ordonnantie inge-
diend door de Brusselse Hoofdstedelijke Regering :

3. Projet d'ordonnance modifiant le Code des taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus (n° A-106/1 — 1999/2000).

Ontwerp van ordonnantie tot wijziging van het Wetboek van
de met de inkomstenbelastingen gelijkgestelde belastingen
(nr. A-106/1 —1999/2000).

— Renvoi à la commission des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, des Relations extérieures et des Affaires
générales.

Verzonden naar de commissie voor de Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene Zaken.

PROPOSITION D'ORDONNANCE

Prise en considération

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE

Inoverwegingneming

Mme la Présidente. — L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la proposition d'ordonnance (M. Philippe
Debry, Mme Anne-Sylvie Mouzon, MM. Walter Vandenbos-
sche, Benoît Cerexhe et Mme Adelheid Byttebier) relative au
droit de préemption (n° A-103/1 — 1999/2000).

Pas d'observation?
Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van

ordonnantie (de heer Philippe Debry, mevrouw Anne-Sylvie
Mouzon, de heren Walter Vandenbossche, Benoît Cerexhe en
mevrouw Adelheid Byttebier) betreffende het recht van
voorkoop (nr. A-103/1 — 1999/2000).

Geen bezwaar?
La parole est à M. Debry.

M. Philippe Debry. — Madame la Présidente, à la demande
de quelques signataires de la proposition, je vous propose de
postposer sa prise en considération.

Je vous demande dès à présent de l'inscrire à l'ordre du jour
de la prochaine séance et ce, afin de permettre, le cas échéant,
que d'ici là viennent s'ajouter de nouveaux signataires.

Mme la Présidente. — J'avais entendu qu'il en était ques-
tion lors du bureau élargi.

Il en sera donc ainsi.
Aldus zal geschieden.
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PROPOSITION DE RESOLUTION (MME BEATRICE
FRAITEUR) CONDAMNANT LES VIOLATIONS
MASSIVES, EN AFGHANISTAN, DES DROITS DE
L'HOMME EN GENERAL, DES DROITS DE LA
FEMME EN PARTICULIER

Discussion générale

VOORSTEL VAN RESOLUTIE (MEVROUW
BEATRICE FRAITEUR) TER VEROORDELING VAN
DE MASSALE SCHENDINGEN VAN DE MENSEN-
RECHTEN IN HET ALGEMEEN EN VAN DE
RECHTEN VAN DE VROUW IN HET BIJZONDER IN
AFGHANISTAN

Algemene bespreking

Mme la Présidente. — Mesdames, messieurs, l'ordre du
jour appelle la discussion générale de la proposition de résolu-
tion.

Dames en heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het voorstel van resolutie.

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est à Mme Mouzon, rapporteuse.

Mme Anne-Sylvie Mouzon, rapporteuse. — Madame la
Présidente, messieurs les ministres, chers collègues, c'est à
l'unanimité des huit membres présents que votre commission
des Finances, du Budget et de la Ponction publique, des Rela-
tions extérieures et des Affaires générales a adopté la proposi-
tion de résolution condamnant les violations massives en Afgha-
nistan des droits de l'homme, en général, des droits de la femme,
en particulier, déposée par Mme Fraiteur.

Mme Fraiteur avait déjà déposé cette proposition voilà deux
ans et à l'époque, pour diverses raisons, notre Assemblée ne
l'avait pas examinée.

Cette fois, nous avons discuté le texte en commission, non
sans que Mme Praiteur nous ait apporté des compléments
d'information et qu'elle ait procédé à une actualisation de la
situation en Afghanistan. Cette actualisation qui figure dans
l'exposé de l'auteur de la proposition, est complétée par un
amendement déposé par Mme Fraiteur, qui tient compte de deux
éléments neufs importants, dont l'un est la résolution
1 267 adoptée, le 15 octobre 1999, par le Conseil de sécurité des
Nations unies, et qui a réitéré ses préoccupations non seulement
sur les violations en Afghanistan des droits de l'homme, en
général, et des droits de la femme, en particulier, mais aussi sur
la production croissante d'opium qui constitue, comme chacun
le sait, une source de revenus illicite des Talibans.

C'est d'ailleurs sur la base de cette résolution que le gouver-
nement fédéral a adopté, le 17 février 2000, un arrêté royal qui
gèle les fonds et autres ressources financières'ayant pour origine
des biens appartenant aux Talibans en Afghanistan.

Dois-je faire la description de toutes les violations des droits
de la femme et des discriminations dont elles sont victimes ? Je
crois qu'il est préférable de se référer au rapport et surtout à
l'exposé que fera Mme Praiteur.

Au cours de la discussion générale, M. Roelants du Vivier
avait proposé, dans un premier temps, d'attendre une meilleure
occasion pour faire de la publicité à cette résolution importante.
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J'ai estimé, au nom du groupe socialiste, rejoignant ainsi Mme
Fraiteur, qu'il était préférable de battre le fer tant qu'il était
chaud, car un des drames de cette situation est précisément que
plus personne ne semble s'en soucier. Nous avons donc estimé
qu'il fallait, au contraire, remettre continuellement cette ques-
tion sur le tapis et lui donner un retentissement adéquat. C'est ce
que nous ferons ce midi par une conférence de presse.

Un des buts recherchés est d'annoncer clairement que notre
Assemblée, si elle vote cette résolution, ne sera pas prête, ni
demain ni dans un an ou deux, à voter je ne sais quel accord de
coopération négocié par on ne sait qui, sans qu'il n'y ait eu
d'avancées positives, sérieuses et tangibles en ce qui concerne la
situation des droits de l'homme et singulièrement des droits de la
femme en Afghanistan (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

Mme la Présidente. — La parole est à Mme Fraiteur.

Mme Béatrice Fraiteur. — Madame la Présidente, je
remercie Mme Mouzon pour son rapport.

Tout d'abord, je resituerai le problème dans son contexte. La
déclaration universelle des droits de l'homme a eu 50 ans en
1998 — la proposition de résolution qui vous est soumise a été
déposée cette même année —; elle proclame le principe de
l'égalité des droits entre hommes et femmes. En 1995, la plate-
forme de Pékin a confirmé les droits de la femme et le fait
qu'aucun motif fondé sur la religion, la culture ou la tradition, ne
peut justifier leur violation.

Depuis le dépôt de cette proposition, la situation n'est pas
plus claire en Afghanistan, bien au contraire. L'égalité entre
hommes et femmes est toujours bafouée quotidiennement et tout
le monde semble se désintéresser de ce conflit. Depuis septem-
bre 1996, les Talibans se sont emparés de Kaboul et ont instauré
un régime de ségrégation. Ils ont adopté une liste impression-
nante de règles qui nient les droits fondamentaux des femmes.
Celles-ci n'ont plus le droit d'aller à l'école, même dans les
grandes villes. Il faut savoir que des universités existaient aupa-
ravant, à Kaboul et à Mazar notamment.

En matière de santé, les Talibans ont exclu, dans un premier
temps, les femmes du droit de se faire soigner. Aujourd'hui, les
femmes peuvent recevoir des soins à certains endroits mais
exclusivement par des femmes médecins. Or, viendra un
moment où les femmes médecins ne pourront plus exercer leur
profession en raison de leur âge et aucune autre n'est formée
actuellement. En outre, les femmes n' ont plus de droit de travail-
ler et chacun connaît l'obligation qui leur est faite de porter le
voile, ce fameux tchadri, qui les couvre de la tête aux pieds, ne
laissant qu'une petite ouverture autour des yeux.

Cette proposition de résolution vise à exercer, au niveau
bruxellois, tous types de pression pouvant assurer le respect des
droits de l'homme, à ne pas contribuer àl'ascension d'un régime
totalitaire, à ne pas fermer les yeux devant une politique
d'exclusion de l'autre et à demander au Gouvernement bruxel-
lois d' examiner toutes les possibilités de voir notre Région parti-
ciper au développement et à l'accentuation des mesures desti-
nées à réduire ces violations.

Comme Mme Mouzon l'a souligné dans son rapport, le
problème fondamental est que ce conflit n'est plus que rarement
évoqué dans la presse. Notre rôle pourrait donc selon moi
consister à sortir ce conflit de l'ombre et du désintérêt total. Par
cette résolution, nous exprimons notre solidarité avec les
femmes afghanes. Ce geste est modeste mais il est de ceux qui
peuvent participer au mouvement international de réprobation
dont on peut espérer qu'il permettra de faire évoluer les choses le
plus rapidement possible.

Le conflit a débuté en 1989 lorsque les Soviétiques ont été
chassés par les moudjahidins. Les Soviétiques quittèrent alors
Kaboul, laissant derrière eux un régime communiste afghan
dirigé par Najibullah. Ce dernier fut renversé en 1992 par les
moudjahidins, « les combattants de la liberté » qui ne parvinrent
pas à stabiliser le pouvoir. C'est ainsi que l'année 1993 vit la
confrontation de quatre forces politico-militaires entraînant
3 500 victimes. Dans un tel contexte de guerre civile, l'arrivée
des Talibans sur la scène politique afghane présenta d'abord une
alternative au chaos. Aujourd'hui ils se sont rendus maîtres de
plus de deux tiers de l'Afghanistan.

Il est utile de comprendre qui sont les Talibans. Il s'agit
d'étudiants religieux qui ont été formés au Pakistan avec l'aide
des Etats-Unis. Dès leur arrivée à Kaboul, dans un premier
temps, ils instaurent la sécurité. Ils sont donc bien accueillis. Ils
proviennent de l'ethnie «Pashtouns». Très vite, tout se radica-
lise. Les hommes, les femmes et les enfants sont contraints et
forcés de suivre les règles prescrites au jour le jour.

Après avoir pendu Najibullah, ils imposent leur propre
version de la charia. Ils poussent les gens dans les mosquées
pour qu'ils prient. Les prières quotidiennes sont rendues obliga-
toires et leur oubli est punissable. Toutes les écoles et universités
se voient imposer le cursus islamique. L'armée est une armée
islamique, la police est une police religieuse.

Je soulignerai un détail significatif: les hommes doivent se
laisser pousser une barbe de dix centimètres, faute de quoi ils
sont arrêtés. Le port du calot blanc est obligatoire pour les
hommes et celui du tchadri l'est pour les femmes. Ces dernières
n'ont pas le droit de sortir seules de chez elles, de parler ou de
rire dans la rue, de conduire. Elles n'ont plus droit ni à l'éduca-
tion, ni au travail. Elles ne peuvent en conséquence ni devenir
médecins ni se faire soigner par un homme; elles n'ont donc'plus
droit aux soins de santé.

Il est vrai qu'après vingt ans de guerre, les célibataires, les
veuves et les femmes handicapées sont nombreuses. Or, elles
n'ont plus aucun moyen d'assurer leur subsistance.

Je souhaite dire clairement qu'il n'est écrit nulle part dans le
Coran que les femmes ne peuvent ni travailler, ni être éduquées,
ni être soignées. Ces mesures n'ont donc rien à voir avec la reli-
gion.

Les Talibans ont bénéficié de l'aide de l'Arabie Saoudite, du
Pakistan et des Etats-Unis. Il s'agit d'un point fondamental:
dans ce pays, l'ingérence de pays étrangers a été constante. L'un
des objectifs pakistanais et américains justifiant le soutien aux
Talibans est simple : il s'agit de l'ouverture d'une route commer-
ciale nord-sud, la construction d'un gazoduc et d'un oléoduc du
Turkmenistan à l'océan Indien.

Les intérêts saoudiens semblent moins clairs. Les pays de
l'ex-URSS interviennent, eux, de plus en plus souvent dans le
conflit parce qu'ils sont effrayés par l'expansion des Talibans.
Vous n'ignorez pas en effet, que ces pays comprennent nombre
de Turkmènes, des Ouzbeks et des Tadjiks.

La Russie intervient de plus en plus dans le conflit. Elle a
massé 25 000 hommes à la frontière et craint de plus en plus la
force des Talibans.

Personnellement j'ai eu l'occasion de passer deux ans en
Afghanistan avec Médecins sans frontières, et je ne pense pas
que cette situation puisse continuer. Des universités existaient,
l'enseignement était développé et les femmes étaient prêtes à
évoluer dans les campagnes également. Je crois qu'en créant
cette ségrégation, en imposant ce retour en arrière dans les villes,
les Talibans renvoient les campagnes dans l'obscurité la plus
totale. Tout cela se déroule dans l'indifférence internationale.
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En excluant totalement la femme de toute vie sociale, le
régime actuellement en place à Kaboul ne participe nullement à
quelque tradition religieuse ou ethnique locale. Il répète seule-
ment, avec une acuité rarement égalée, le modèle de la fragilisa-
tion des acquis de la cause de la femme en situation de crise.

Nous devons être troublés par cette situation. En laissant
développer dans une indifférence totale des zones de non-droit,
on contribue largement à l'ascension de régimes totalitaires, tels
que celui qui triomphe actuellement en Afghanistan.

Aujourd'hui, la guerre est permanente en Afghanistan. Les
Talibans essaient de mobiliser un peu partout à Kandahar et
ailleurs et n'y arrivent pas. Ils tentent, en effet, de récupérer le
terrain conquis, puis perdu l'année suivante. Le conflit ne cesse
de prendre de l'extension. Les Russes interviennent de plus en
plus. Le Pakistan soutient les Talibans. Tout cela se passe dans
l'indifférence absolue.

L'objet de la présente résolution, qui se propose de condam-
ner fermement les violations massives, en Afghanistan, des
droits de l'homme en général, des droits de la femme en particu-
lier, est de demander au Gouvernement d'examiner toutes possi-
bilités de voir la Région participer, tant au niveau national qu'au
niveau international, au développement et à l'accentuation de
mesures destinées à réduire lesdites violations.

Mme Mouzon vous l'a dit, nous avons simplement actualisé
la résolution déposée en 1998 en tenant compte de la décision du
Conseil de sécurité des Nations unies.

Le conflit ne cesse de s'amplifier. Les Etats-Unis et la
Russie viennent d'ailleurs, au début de ce mois de juin, de recon-
sidérer leur politique en Afghanistan, pressant les Talibans de
cesser leur expansionnisme extrémiste religieux et la violence
en Asie centrale et du Sud.

Cette condamnation de notre Région ne servira pas à des
valeurs religieuses, philosophiques et morales de l'Islam mais
indiquera que nous avons pris conscience de la réalité. Les quel-
ques traitements de faveur appliqués par les Talibans à quelques
fonctionnaires ou journalistes étrangers ne suffiront pas à occul-
ter la réalité et à nous faire accepter la domination d'une milice
brutale et inhumaine.

Je vous remercie de votre attention toute particulière. Je
remercie également tous ceux qui ont cosigné la proposition de
résolution destinée à attirer l'attention sur ce conflit oublié dont
on parle très peu dans la presse. (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

Mme la Présidente. — La parole est à Mme Saïdi.

Mme Fatiha Saïdi. — Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues des partis démocratiques, la proposi-
tion de résolution de Mme Fraiteur déposée lors de la précédente
législature atterrit, aujourd'hui, dans notre hémicycle, à un
moment particulièrement symbolique. Elle vient, en effet, dans
notre Région, matérialiser la session extraordinaire de l'assem-
blée générale des Nations unies qui s'est déroulée la semaine
dernière et qui était placée sous le signe de l'égalité entre les
sexes, du développement et de la paix pour le XXIe siècle.

Approuver la résolution de Béatrice Fraiteur, c'est pour nous
l'occasion d'effectuer un pas supplémentaire dans le sens de
l'affirmation de l'universalité des droits humains. Il est du
devoir de notre institution, et de notre devoir en tant qu'hommes
et femmes politiques démocrates, de traduire ces droits dans des
actes concrets qui, passent par la collaboration et la solidarité
entre des Etats ou des associations qui aspirent à l'épa-
nouissement des valeurs démocratiques, même si ces actes
dépassent parfois les compétences de notre Région et les pour-
tours de nos frontières.

Revenons au cas de l'Afghanistan qui nous occupe
aujourd'hui. Les nouvelles qui nous en parviennent sont toujours
effroyables. Le débat que nous menons à l'instant coïncide avec
le retour d'une commission de travail constituée de parlementai-
res français et d'un sénateur belge écologiste. Notre collègue
nous a longuement parlé des difficultés — et le mot est faible —
que continuent de vivre les femmes afghanes tant du côté de la
résistance que du côté des Talibans, même si une volonté — qui
n'est cependant pas la première des priorités — de voir évoluer
le statut de la femme semble présent dans le premier camp. Les
discriminations citées par Mme Fraiteur sont identiques au
témoignage rapporté de sa visite par notre collègue écologiste et
convergent vers un point : la négation pure et simple de la femme
en tant qu'être humain.

Dans notre pays, les inégalités entre hommes et femmes
continuent à persister, mais, elle nous semblent bien dérisoires
face à celles que vivent des millions de femmes, à travers le
monde. Leur combat pour la revendication de leurs droits est
d'autant plus difficile lorsqu'elles se heurtent à des barrières
culturelles, à un machisme quasi généralisé, à la religion qui
s'érige en loi immuable car sacrée. Cependant, sur ce dernier
point, je voudrais souligner avec force que, si la lecture drastique
des textes religieux accouche toujours du pire, comme c'est le
cas en Afghanistan, il faut raison garder et ne pas assimiler la
pratique d'une religion paisible aux dérives politiques et inté-
gristes qui nous parviennent de différents Etats, qu'ils soient
musulmans ou autres.

Pour terminer, j'espère que la proposition de résolution de
Béatrice Fraiteur en appellerad'autres, afin que notre Parlement
soit particulièrement vigilant à toutes les formes de discrimina-
tions touchant l'être humain en général et la femme en particu-
lier. Car si nous dénonçons, en toute légitimité, les violences
faites aux femmes à l'étranger, nous ne pouvons certainement
pas fermer les yeux quand nous les côtoyons !

Dans notre pays, des femmes continuent à subir des lois
injustes, qui en font des mineures à vie. C'est le cas, par exem-
ple, des femmes marocaines qui, même en vivant en Belgique ou
ailleurs, sont soumises aux lois de leur pays d'origine qui les
exposent à des discriminations telles que la répudiation, pour ne
citer que cet exemple.

La proposition de résolution de Béatrice Fraiteur, au-delà de
sa forte charge de solidarité, nous permet aussi de nous souvenir
de toutes les femmes qui se battent au quotidien, parfois au
risque de leur vie. Leur combat pour revendiquer le droit à
l'égalité et à la dignité, sans renier leur culture ni leur religion,
force l'admiration. La proposition de résolution que nous allons
adopter aujourd'hui, au-delà de l'acte politique, est aussi un
hommage que nous rendons aux femmes afghanes et, partant, à
toutes les femmes qui se battent pour un idéal de démocratie et
d'égalité. Et c'est pour toutes ces raisons que mon groupe
votera, avec enthousiasme, la résolution de notre collègue
Béatrice Fraiteur. (Applaudissements sur de nombreux bancs.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Van Assche.

De heer Jos Van Assche. — Mevrouw de Voorzitter, ik
heb niet de prententie een islamdeskundige te zijn en heb even-
min de ambitie er een te worden. Toch meen ik op enkele
onnauwkeurigheden in het verslag te moeten wijzen. In de derde
laatste alinea van pagina 3 staat dat de vrouwen in Kaboel de
tsjadri moeten dragen. Uit de tekst meen ik te kunnen afleiden
dat hiermee de door de Taliban opgelegde en verplichte sluier
wordt bedoeld. De sluier waarover het hier gaat, is de bijna tent-
vormige sluier die het lichaam volledig bedekt en een kijkgat
heeft uit gaasdoek. Dit is evenwel niet de tsjador, maar de burka.
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De heer Sven Gatz. — Schaamt u zich niet voor wat u hier
allemaal zegt?

Ongelooflijk! Proficiat!

De heer Jos Van Assche. — Ik schaam mij er helemaal niet
voor. Waarom zou ik? Het schaamtegevoel laat ik over aan de
Volksunie, die hiervoor meer dan redenen genoeg heeft. -

Op pagina 2 bij het discriminatiepunt «gezondheid» staat
dat vrouwen geen toegang meer hebben tot de ziekenhuizen,
behalve tot één ziekenhuis zonder voorzieningen, waar uitslui-
tend vrouwen worden verpleegd. In andere ziekenhuizen
worden vrouwen niet verzorgd en wordt vrouwelijke patiënten
en bedienden de toegang ontzegd. Dit is slechts gedeeltelijk
waar. Tot einde 1997 konden vrouwen inderdaad niet in zieken-
huizen worden opgenomen, behalve in een vrouwenhospitaal,
dat helaas een werf was, of in de polikliniek, waar elektriciteit
noch stromend water voorhanden waren, maar waar veel ratten
huisden. Dit feit heeft heel wat deining veroorzaakt en de Tali-
ban waren dan ook genoodzaakt gas terug te nemen. Vrouwen
hebben thans toegang tot ziekenhuizen met een speciale vrou-
wenafdeling.

Storend is ook de wijze waarop in de derde alinea van pagina
4 onomwonden wordt beweerd dat de steun van de Verenigde
Staten aan de Taliban verband houdt met het openstellen van een
handelsroute van het noorden naar het zuiden en de aanleg van
een gas- en oliepijpleiding van Turkmenistan naar de Indische
Oceaan via het westen van Afghanistan. De toestand is op zijn
minst gecompliceerder en genuanceerder. Rond deze pijplijn
wordt immers een heus diplomatiek steekspel opgevoerd. De
Amerikanen willen met de pijplijn verhinderen dat het gas en de
olie van Centraal-Azië via Iran wordt afgevoerd. Daarom is het
allesbehalve toeval dat het Amerikaanse Unilocal Consortium,
de belangrijkste, maar niet de enige kans hebben— er is ook nog
het Argentijnse Bridas — ook Saoedische zakenpartners heeft.
Zoals bekend zijn de Saoedi's de aartsvijanden van de Iraanse
ayatollahs.

Washington heeft hierbij echter bedenkingen. De Taliban
zijn niet beter dan de Iraanse ayatollahs. Voorts kan de pijplijn
moeilijk worden beschermd indien de oorlog in Afghanistan
voortduurt en het ziet er niet naar uit dat de oorlog vlug ten einde
zal zijn. De Taliban controleren thans ongeveer twee derde van
het grondgebied. Afghanistan is echter zeer groot en wordt van
het noorden naar het zuiden doorkruist door de Hindu Kush, een
hoge, met sneeuw bedekte bergketen die het land letterlijk in
tweeën snijdt. Deze bergketen vormt de breuklijn tussen de
Pasjtoense Taliban in het zuiden en andere volksstammen in het
noorden. Mevrouw Fraiteur heeft enkele van deze stammen
opgesomd, zoals de Tadzjeken, de Oezbeken en de Hazares. De
Taliban wordt enkel door Saudi-Arabië, Pakistan en de Vere-
nigde Arabische Emiraten formeel erkend. De Saoedi's bejege-
nen hen evenwel met een steeds groter wantrouwen.

Het zint Riyad allerminst dat de Taliban onderdak verleent
aan de ultra fundamentalistische miljardair Ben Laden, een
dissident lid van de Saoedische koninklijke familie. Omdat
Washington sinds kort op iets betere voet lijkt te geraken met
Iran, proberen de Taliban het Amerikaanse Unilocal uit te spelen
tegen de Argentijnse concurrent Bridas.

Zij zijn er als de dood voor dat, wanneer de Amerikanen hun
besluit nog langer uitstellen, zij op internationaal vlak nog
verder in de verdomhoek worden gedrukt. Door in de toelichting
te stellen dat de USA de Taliban steunt, doet men de waarheid
misschien niet echt geweld aan, maar op zijn minst stelt men een
vrij gecompliceerde situatie al te simplistisch voor.

Om nu tot de essentie van de zaak te komen, de Vlaams
Blok-fractie zal dit voorstel van resolutie goedkeuren, omdat

voor onze partij de schending van de mensenrechten in het alge-
meen en de discriminatie van vrouwen in het bijzonder, waar
dan ook en door wie dan ook ontoelaatbaar en onduldbaar zijn.
Ook al zijn Afghanistan en de Taliban « ver van ons bed », ook al
stellen heel wat nuchtere waarnemers dat de Taliban-restricties
voor 95 procent van de vrouwen in Afghanistan, zeker op het
platteland, geen nieuws zijn —- ze zouden effectief slechts
5 procent verwesterde vrouwen in de grootstad Kabul hinderen;
de overige vrouwen zijn nu eenmaal niets anders gewend —
toch zouden de strenge, in onze ogen ronduit ridicule en
mensonterende voorschriften ook zonder de Taliban door de
familie van de betrokkenen en de meeste mannen aan de vrou-
wen worden opgelegd.

Het is dan ook een verkeerde voorstelling op pagina 4
bovenaan dat de wijze waarop de Taliban de islamitische wet
interpreteren, verwonderlijk is.

In haar boek « De Tol van de Eer », oorspronkelijk « Price of
Honor » heeft de schrijfster Jane Goodwin honderden gruwelijke
getuigenissen verzameld over vrouwendiscriminaties,
-mishandeling, -besnijdenis en -doding waarvan vrouwen in
landen waar de islam de dominante godsdienst is, het slachtoffer
werden. Die getuigenverklaringen zijn zo mensonterend, hart-
verscheurend en gruwelijk, dat ik het mij niet kan of wil
veroorloven ze om redenen van schroom, elementaire goede
smaak en vooral eerbied voor de slachtoffers, hier op de tribune
te vermelden. Toch wil ik u een aantal feiten, verklaringen en
gegevens niet onthouden.

De Pakistaanse theoloog Israr Achmed, lid van de Pakis-
taanse Raad van de islamitische ideologie, verklaarde in een
officieel televisieprogramma dat verkrachting niet bestraft zou
mogen worden, zolang er geen islamitische maatschappij was
gecreëerd. Als vrouwen werden lastig gevallen, vermoord of
verkracht, hadden zij dat, volgens hem, zelf uitgelokt door hun
onislamitische kledij.

Een vijftigjarige weduwe uit Lahore werd zonder duidelijke
beschuldiging gearresteerd, omdat zij weigerde een kamer aan
een politieman te verhuren. Zij werd samen met enkele andere
vrouwen door tientallen politiemannen gegeseld, verkracht en
onderworpen aan allerlei perversiteiten en seksuele martelingen.
De agenten werden zelfs niet vervolgd.

Elk jaar worden in Karachi alleen al meer dan 500 baby's
achtergelaten in vuilnisbakken op trottoirs. 99 % daarvan zijn
meisjes. Als een ongetrouwde vrouw een kind terwereld brengt,
wordt zij meestal door de mannen van haar familie koudweg
vermoord.

In Iran gaat het er niet veel beter aan toe. Volgens het isla-
mitische volksgeloof gaat een vrouw die als maagd sterft,
onmiddellijk naar het paradijs. Om dit te voorkomen, hebben de
Iraanse ayatollahs bepaald dat iedere ongetrouwde vrouw die ter
dood veroordeeld werd, eerst verkracht moet worden. Om deze
praktijk een schijn van wettelijkheid te geven, wordt meestal
vlug een schijnhuwelijk in mekaar gestoken met een of andere
cipier.

Jane Goodwin beperkt haar onderzoek niet tot fundamenta-
listische staten zoals Iran of Pakistan. Zij behandelt ook meer
seculiere naties zoals Egypte. Ook daar is de archaïsche islam
duidelijk in opmars. De situatie van de vrouwen verslechtert er
snel, zowel maatschappelijk als juridisch. Ik geef slechts één
aanwijzing. In juni 1995 werd de besnijdenis van meisjes
opnieuw wettelijk toegestaan. Het verbod had trouwens tot dan
bitter weinig impact gehad. In het grootste deel van Egypte werd
tijdens dat verbod de kleine besnijdenis toegepast, met name het
wegsnijden van de clitoris. Ook de wetgeving op de polygamie is
aanzienlijk versoepeld en onder het westers en modem vemisje
blijkt de Egyptische samenleving even barbaars, wat de mentali-
teit en de opvattingen betreft, als de Iraanse of de Pakistaanse.
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Als voorbeeld haalde Jane Goodwin het verhaal aan van een
23-jarige secretaresse die op een stampvolle autobus naar Caïro
werd verkracht. Niet alleen kwamen de andere passagiers haar
niet ter hulp, maar bovendien, verklaart een groot aantal
commentatoren en opiniemakers, toen de zaak achteraf in de
kranten kwam, dat het haar eigen schuld was : zij had een lange
rok gedragen en geen hidjab. Bovendien werkte ze buitenshuis.

Dit is slechts een kleine greep uit de vele faits divers in deze
materie. Voor meer dergelijke horror en weerzin verwijs ik naar
het boek « De Tol van de Eer ».

Van politieke partijen wordt verwacht dat zij de Europese
Verklaring van de rechten van de mens in hun statuten in-
schrijven en dat zij beloven de bepalingen ervan te eerbiedigen.

Via allerlei politieke machinaties wordt momenteel gepro-
beerd deze verklaring te misbruiken om de partijfinanciering
van het Vlaams Blok in te trekken. Het is dan ook zeer vreemd
dat een soortgelijke eis niet wordt gesteld tegenover een poli-
tiek-religieuze ideologie als de islam, die op vele essentiële
punten strijdig is met de mensenrechten zoals die zijn vastgelegd
in de EVRM en in de Universele Verklaring van de rechten van
de mens. In het islamitisch recht worden in het bijzonder de
rechten van de vrouw flagrant met voeten getreden. Men moet
absoluut geen feminist zijn om daaraan aanstoot te nemen. De
islamitische richtlijnen die de besnijdenis van meisjes toelaten
zijn onverenigbaar met het artikel 3 van de EVRM en met de
artikelen 3 en 5 van de UVRM. Zelfs de meest beperkte vorm
van de vrouwenbesnijdenis houdt het geheel of gedeeltelijk
wegsnijden Van de clitoris in. Bij de Turken en de Marokkanen is
de besnijdenis van meisjes niet gebruikelijk, maar islamitische
immigranten uit Somalië of zwart Afrika blijven deze gruwe-
lijke praktijk ook in Europa toepassen. Vooraleer de islam als
godsdienst ter erkennen had men minstens een religieus verbod
op vrouwenbesnijdenis moeten eisen.

Ook de afschaffing van de polygamie is een redelijke eis.
Volgens de koran heeft een echtgenoot uitdrukkelijk het recht
zijn vrouw te slaan als hij meent dat zij ongehoorzaam is. Hij
heeft ook het recht haar te verstoten. Bovendien weegt het getui-
genis van één man op tegen dat van twee vrouwen. De islami-
tische rechtsregel die vrouwen verbiedt een huwelijk te sluiten
met een niet moslim is strijdig met de artikelen 12 en 14 van de
EVRM en met artikel 16 van de UVRM. Maar, de feministen
geven geen kik en de partijen die zichzelf democratisch noemen
al evenmin. Ook inzake de ontvoering door moslims van hun
kinderen naar hun land van herkomst, nemen dezelfde politieke
partijen vaak een aan het ongelooflijke grenzende reserve in
acht.

Een oproep van een collega bij de bespreking van het voor-
stel van resolutie in de commissie om een persconferentie te
houden waarop de aandacht van de media op de toestand in
Afghanistan wordt gevestigd, klinkt uiteraard zeer fraai. Veel
politiek initiatief en durf is daarvoor echter niet nodig en die
oproep blijft dan ook erg vrijblijvend.

Ik nodig de collega's van de PSC, de PRL-PDF, de PS en
ECOLO die volmondig het voorstel van resolutie steunen, uit
om wanneer zij bij de politieke opinie tenminste geloofwaardig
willen zijn, samen met het Vlaams Blok de uitwassen van de
islam, zoals gedwongen huwelijken, een gebrek aan vrijheid van
de vrouw binnen het huwelijk, die in ons land vaak tot schrij-
nende vrouwendiscriminatie leiden, aan de kaak te stellen en te
bestrijden.

Mme la Présidente. — La discussion générale est close.

DISCUSSION DES CONSIDERANTS ET
DES TIRETS DU DISPOSITIF

BESPREKING VAN DE CONSIDERANSEN EN VAN
DE STREEPJES VAN HET BEPALEND GEDEELTE

Mme Ia Présidente. — Nous passons à la discussion des
considérants et des tirets du dispositif de la proposition de réso-
lution, sur la base du texte adopté par la commission.

Wij vatten de bespreking van de consideransen en van de
streepjes van het bepalend gedeelte van het voorstel van resolu-
tie aan op basis van de door de commissie aangenomen tekst.

Considérant les violations massives des droits de l'homme
en général, des droits de la femme en particulier, actuellement
commises en Afghanistan (fillette de dix ans amputée des doigts
parce qu'elle y avait mis du vernis à ongle, femmes totalement
privées de soins médicaux, lapidations,...);

Gezien de massale schendingen van de rechten van de mens
in het algemeen en van de rechten van de vrouw in het bijzonder
die op dit ogenblik in Afghanistan plaatshebben (meisje van tien
wier vingers werden afgezet omdat ze nagellak had gebruikt,
vrouwen die volkomen verstoken zijn van medische verzorging,
stenigingen,...);

— Adopté.
Aangenomen.
Considérant que ces violations portent atteinte aux normes

les plus élémentaires du respect de la personne humaine unani-
mement acceptées par toutes les traditions philosophiques et/ou
religieuses;

Overwegende dat deze schendingen afbreuk doen aan de
meest elementaire regels inzake eerbied voor de mens, welke
unaniem worden aanvaard in alle filosofische en/of religieuze
tradities;

— Adopté.
Aangenomen.
Considérant la résolution 1267 adoptée par le Conseil de

sécurité du 15 octobre 1999, laquelle réaffirme ses résolutions
antérieures et met en exergue à nouveau les violations du droit
international humanitaire et des droits de l'homme qui conti-
nuent d'être commises en Afghanistan;

Gelet op resolutie 1267, goedgekeurd door de Veilig-
heidsraad van de Verenigde Naties op 15 oktober 1999, waarbij
zijn vorige resoluties bevestigd worden en waarbij opnieuw de
aandacht wordt gevestigd op de voortdurende schendingen van
het internationaal recht en van de mensenrechten in Afghanis-
tan;

— Adopté.
Aangenomen.
Considérant l'arrêté royal du 17 février 2000 relatif aux

mesures restrictives à 1 ' encontre des Talibans d'Afghanistan qui
décide de geler les fonds et autres ressources financières ayant
pour origine des biens appartenant aux Talibans d'Afghanistan;

Gelet op het koninklijk besluit van 17 februari 2000 betref-
fende de beperkende maatregelen tegen de Taliban van Afgha-
nistan waarin beslist wordt om de tegoeden en andere financiële
middelen afkomstig van de tegoeden toebehorend aan de Tali-
ban van Afghanistan te bevriezen;

— Adopté.
De algemene bespreking is gesloten, l Aangenomen.
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Le Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale,
De Brusselse Hoofdstedelijke Raad,
— condamne fermement les violations massives des droits

de l'homme en général, des droits de la femme en particulier,
actuellement perpétrées en Afghanistan;

— veroordeelt met klem de massale schendingen van de
rechten van de mens in het algemeen en van de rechten van de
vrouw in het bijzonder die op dit ogenblik in Afghanistan plaats-
hebben;

— Adopté.
Aangenomen.
— demande au Gouvernement d'examiner toutes les possi-

bilités de voir la Région participer, tant au niveau national qu'au
niveau international, au développement et à l'accentuation de
mesures destinées à réduire lesdites violations.

—- vraagt de Regering alle mogelijkheden te onderzoeken
opdat het Gewest, zowel op nationaal als op internationaal vlak,
kan bijdragen tot het nemen en verscherpen van maatregelen om
de genoemde schendingen te verminderen.

— Adopté.
Aangenomen.

Mme Ia Présidente. •— Le vote sur l'ensemble de la propo-
sition de résolution aura lieu cet après-midi.

De stemming over het geheel van het voorstel van resolutie
zal deze namiddag plaatshebben.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

Mme la Présidente. —L'ordre du jour appelle les interpel-
lations.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATIE VAN DE HEER RUFIN GRIJP TOT
DE HEER JACQUES SIMONET, MINISTER-VOOR-
ZITTER VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
REGERING, BELAST MET PLAATSELIJKE BE-
STUREN, RUIMTELIJKE ORDENING, MONUMEN-
TEN EN LANDSCHAPPEN, STADSVERNIEUWING
EN WETENSCHAPPELIJK ONDERZOEK, BETREF-
FENDE «DE TAKEN DIE DE RAAD VOOR HET
WETENSCHAPSBELEID VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST ZOU MOETEN
WAARNEMEN» ,

Bespreking

INTERPELLATION DE M. RUFIN GRIJP A
M. JACQUES SIMONET, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE, CHARGE DES POUVOIRS
LOCAUX, DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE,
DES MONUMENTS ET SITES, DE LA RENOVATION
URBAINE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
CONCERNANT «LES MISSIONS QUE DEVRAIT
EXERCER LE CONSEIL DE LA POLITIQUE SCIEN-
TIFIQUE DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE»

Discussion

De Voorzitter. — De heer Grijp heeft het woord voor het
ontwikkelen van zijn interpellatie.

De heer Rufin Grijp. — Mevrouw de Voorzitter, er is de
nodige aandacht besteed aan de resolutie met betrekking tot
Afghanistan. Ik hoop dat daardoor mijn interpellatie niet ten
onder gaat onder de pletwals van de algehele onverschilligheid
want het gaat ook om een zeer belangrijk onderwerp.

Ik, had verschillende redenen om deze interpellatie in te
dienen. Een belangrijke aanleiding is de onlangs opgerichte
Raad voor het wetenschapsbeleid van het Brussels Hoofdstede-
lijk Gewest. Uit de tekst van de ordonnantie blijkt dat deze raad
de Regering moet bijstaan bij de voorbereiding van het gewes-
telijk wetenschapsbeleid. Hij is niet enkel bevoegd voor het
economisch-wetenschappelijk onderzoek, maar ook voor we-
tenschappelijk onderzoek met een niet-economische finaliteit.
Ik wil het voornamelijk over deze laatste bevoegdheid hebben.

Een tweede reden voor deze interpellatie is de financiering
van Brussel. Anderhalf jaar geleden liet ik als minister door
verscheidene Brusselse universitaire onderzoeksinstituten een
onderzoek doen naar alternatieve financieringsmethodes voor
het Brussels Gewest. Uit een lijvig rapport dat mij werd over-
handigd bleek dat de wetgever van 1989 slechts in zeer geringe
mate rekening heeft gehouden met de eigenheid van ons Gewest
en met name met de hoofdstedelijke en internationale rol die het
vervult. Brussel heeft geen buitenrand, is zeer beperkt in opper-
vlakte en telt daarom een groot aantal werknemers die niet op het
grondgebied wonen. Dat leidt tot een belangrijke meerkost,
vooral op het vlak van het openbaar vervoer en het wegennet.
Deze meerkost is voor Brussel des te zwaarder omdat het
aandeel in de personenbelasting dat aan het Gewest wordt toege-
kend, op basis van de woonplaats van de werknemer wordt
verdeeld. Het Vlaamse en het Waalse Gewest worden niet met
dit probleem geconfronteerd waardoor discriminatie ontstaat.

Teneinde praktische oplossingen voor dit probleem te
vinden werd in de studie nagegaan hoe de financieringswijze in
andere stadstaten met een lange ervaring is geregeld. Als wij het
systeem van de Duitse stadstaten, Bremen, Hamburg en Berlijn,
zouden toepassen, dan zou Brussel bijkomende compensaties
kunnen krijgen voor lasten verbonden aan het ontbreken van een
achterland.

Een tweede voorbeeld van herfinanciering vinden wij terug
in Wenen. Daar wordt een deel van de kosten verbonden aan het
gebruik van het openbaar vervoer en het wegennet ten laste
gelegd van de werkgevers die een bedrijfszetel hebben in
Wenen. De minister-voorzitter weet dat de last «sociale bijdra-
ge » 3 % bedraagt van het totale loon voor wie om het even waar
in Oostenrijk werkt. Als dit systeem in Brussel zou worden
toegepast, zou dit leiden tot een meeropbrengst van 30 miljard.
Een derde systeem is het vergoedingsmechanisme voor de dode
hand, waarop ik niet verder inga.

Kortom, de onderzoekers van de Brusselse onderzoeksin-
stituten rekenden uit dat Brussel 18 tot 20 miljard meer zou
kunnen krijgen. Ten tijde van het verschijnen van de studie
bevonden we ons te dicht bij de verkiezingen om een ernstig
parlementair debat aan te gaan. De studie verdween hierdoor een
beetje naar de achtergrond.

Onlangs heeft het Vlaams Economisch Verbond onze studie
over de financiering van Brussel in het kort overgedaan. Het
besluit van die studie is, dat maximum 4 miljard kan worden
behouden als een eventuele budgettaire meeruitgave voor het
Brussels Gewest. Dat is heel wat anders dan 18 miljard. Onlangs
hoorde ik de minister-voorzitter verklaren dat hij 5 miljard meer
vraagt voor het Gewest. Volgens mij slaat dat bedrag nergens
op. Mocht dit toch het geval zijn, dan kan ze zeker de verge-
lijking niet doorstaan met een interuniversitaire Brusselse studie
van meer dan 100 bladzijden die meer dan een jaar in beslag
nam.
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Een derde reden voor mijn interpellatie is de evaluatie van
het stedenbeleid in Nederland door het Nederlands Planbureau.
Wij weten hoe het gaat. In Nederland werken politici aan de
hand van een plan, in België trekken ze hun plan. Dit zal eens te
meer blijken uit mijn uiteenzetting. Het Nederlands Centraal
Planbureau heeft onlangs 25 stedelijke programma's die op dit
ogenblik door evenveel steden worden opgezet, geëvalueerd.
Deze evaluatie heeft onder meer tot doel de effectiviteit van deze
programma's na te gaan.

Zo kwam het Planbureau tot een belangrijke conclusie met
betrekking tot werk en economie. In Nederland bestaat blijkbaar
een groot vertrouwen in de lokale invloed op de arbeidsmarkt en
de economie terwijl de schaal van de arbeidsmarkt en de econo-
mie veel groter is dan die van de steden zelf en de ontwikkeling
van economie en werkgelegenheid sterk afhankelijk is van
nationale en internationale ontwikkelingen. Ook Nederlandse
steden zoeken een oplossing voor de werkloosheid in het stimu-
leren van de arbeids vraag, terwijl uit het onderzoek blijkt dat het
probleem aan de aanbodzijde van de arbeidsmarkt ligt.

Dit geldt ook voorBelgiëen zeker voorBrussel. Meer dan de
helft van de banen in Brussel wordt door niet-Brusselaars inge-
nomen en het deel van de Brusselse beroepsbevolking dat buiten
Brussel werkt, is in 10 jaar tijd meer dan verdubbeld van 5 %
naar 12 %. De gedachte van werk brengen waar werklozen
wonen gaat aan de realiteit van een Brussel overstijgende, veel
bredere arbeidsmarkt voorbij.

Het Nederlands Planbureau stelde ook dat een beleid dat op
een grotere woningdifferentiatie is gericht, effectief kan zijn als
een middel om middelgrote en grotere inkomens in de grote
steden te behouden. Ook wordt in de Nederlandse steden met
betrekking tot dé mobiliteit zeer veel verwacht van de uitbrei-
ding van de infrastructuur. Men verwacht dat het autogebruik zal
verminderen door een meer uitgebreid en beter openbaar
vervoer. Uit het onderzoek komt echter naar voren dat een
dergelijk beleid niet effectief zou zijn. Er wordt in Nederland
veel meer verwacht van inspanningen in de richting van reke-
ningrijden en een efficiënt parkeerbeleid. Deze voorbeelden
tonen aan dat er een groot verschil kan zijn tussen wat de over-
heid denkt en wat de wetenschap aantoont.

Bij de opmaak van de begroting worden altijd tal van maat-
regelen genomen ter verbetering van het gewestelijk beleid,
maar nog nooit werd een wetenschappelijke evaluatie gemaakt
van dat beleid. Niet voor Brussel, maar ook niet voor de andere
grote steden van het land.

Vierde reden van mijn interpellatie. Zoals de begrotingen elk
jaar terugkeren, zo zijn er ook elk jaar excellenties in de Vlaamse
Regering die het niet laten kunnen de Brusselse instellingen na te
trappen. Zo was een paar weken geleden de voorzitter van de
Vlaamse Regering, Patrick Dewael, aan de beurt. Volgens de
heer Dewael worden de Brusselse gemeenten steevast slecht
bestuurd. In onze regio zijn geen gemeentebesturen die naam
waardig, aldus de heer Dewael, alleen baronnen en baronietjes.
Zo klein en onbeduidend zijn die Brusselse gemeenten. In
Tongeren waar Patrick Dewael burgemeester is over niet minder
dan 29 700 inwoners gaat het natuurlijk veel beter !

In de kritiek over slecht stedelijk bestuur komt trouwens niet
alleen Brussel aan de beurt. Ook Antwerpen en Luik worden
geregeld vermeld. Het is alsof grotere steden per definitie
slechter worden bestuurd dan kleine steden. Zou het niet kunnen
dat grotere steden niet alleen voor de eigen problemen moeten
opdraaien, maar ook voor de problemen die van elders worden
geïmporteerd, in de eerste plaats vanuit Vlaanderen en Wallo-
nië? Wie maakt hier de beoordelingsfout?

Na deze vaststellingen wil ik nu overgaan tot de gevolg-
trekkingen. De studie die ik liet uitvoeren werd maar vorig jaar
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beëindigd. Het VEV stelt deze studie ter discussie en de minister
vraagt op basis van de VEV-studie vijf miljard meer voor Brus-
sel.

Wat er onmiddellijk zou moeten gebeuren is de aanstelling
van een onderzoeksteam dat de opdracht krijgt de cijfers van het
VEV te onderzoeken en eventueel te weerleggen. Als de VEV-
studie niet snel wordt onderzocht, zal ze snel haar waarde verlie-
zen en kunnen we weer van voren af beginnen.

Naar mijn mening moet de Brusselse regio middelen inzet-
ten voor wetenschappelijk onderzoek,voor een permanente
studie van de grootstedelijke financiële problematiek. Dat is
voor de regio een kwestie van leven of dood op langere termijn.

Studies zoals die van het Nederlands Planbureau kunnen als
voorbeeld dienen. We moeten ons de vraag durven stellen of de
middelen die we aan onze regio besteden wel doeltreffend
worden aangewend.

Waar haalt een politicus de mosterd vandaan ? Wat geeft
hem het recht te zeggen dat de maatregelen die hij voorstelt beter
zijn dan andere? Alleen een wetenschappelijke onderbouw van
het grootstedelijk beleid, zou ik antwoorden. Na elf jaar Brus-
selse Regering wordt het meer dan tijd voor zo een weten-
schappelijke onderbouw.

Een vraag zou bijvoorbeeld kunnen zijn : moet het Brussels
Gewest niet bij voorrang middelen uittrekken voor een
woningbeleid, veeleer dan voor een minder efficiënt geacht
werkgelegenheidsbeleid omdat Brussel te klein is om een effi-
ciënt werkgelegenheidsbeleid te voeren ? Ik weet niet of ik gelijk
heb, maar ik weet wel dat deze vraag nog nooit het onderwerp
van een wetenschappelijke studie is geweest. En zoals in
Nederland vraag ik mij gewoon af of voor de oplossing van het
mobiliteitsprobleem het niet efficiënter is onze beperkte midde-
len te besteden aan een degelijk en restrictief parkeerbeleid in de
plaats van aan infrastructuurwerken of andere openbare
vervoersinitiatieven? Voor de vuist weg geef ik een paar voor-
delen. Minder parkeren op de openbare weg is de goedkoopste
maatregel die inzake mobiliteit kan worden genomen. De effec-
ten zijn onmiddellijk waarneembaar. Minder wagens in de straat
bevorderen de vlottere circulatie van het openbaar vervoer. Er
moet niet eens op het GEN worden gewacht. Minder parkeren
bevordert de terugkeer van de mensen naar de stad. Zo heeft een
strenger parkeerbeleid in Wenen geleid tot de aangroei van de
stadsbevolking. Ook voor de Brusselse ondernemingen zou een
streng parkeerbeleid voordelen hebben, want werknemers of
leveranciers die opgehouden worden in de files, betekenen een
economisch verlies. We hebben meer nood sanfile-sofie zoals
we op de borden langs de autoweg kunnen lezen, dan aan het
naast mekaar opstapelen van willekeurige maatregelen.

Zijn we wel op de goede weg, vraag ik mij vaak af, en die
vraag geldt zowel voor de grote als de kleinere bestedingen. Ik
geef nog een ander voorbeeld. Elk jaar worden er miljoenen
kredieten uitgetrokken voor «de internationale roeping van
Brussel». Die gaan onder meer naar het organiseren van
wielerkoersen voor een rit van de Ronde van Frankrijk, de rit
Parijs-Brussel of de grote prijs Eddy Merckx. Kan iemand mij
zeggen wat de Brusselaar heeft aan dat soort evenementen,
behalve dan de ontregeling van het verkeer, de moeilijkheden
voor bus en tram en het stilleggen van werken gedurende een
hele dag ? Maar misschien weegt dat alles op tegen de vreugde
die een Brusselse excellentie beleeft wanneer hij of zij een palm
of beker mag uitreiken vóór de verzamelde pers. Of begrijp ik
het niet goed en beantwoordt een wielerkoers werkelijk aan de
internationale roeping van onze stad?

En dan heb ik het vandaag nog niet gehad over de zware
lasten voor onze openbare ziekenhuizen of voor de gemeenten
die een openbaar ziekenhuis op hun grondgebied hebben, of
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over de grootstad die een toevluchtsoord is voor kwetsbare
bevolkingsgroepen omwille van de aanwezigheid van een groot
aantal collectieve voorzieningen en de ingebouwde tolerantie
tegenover mensen die van elders komen. Allemaal toestanden
waarvoor toch de federale solidariteit zou moeten gelden.

Deze typisch Brusselse meerkosten zouden in kaart moeten
worden gebracht. De studie van deze problematiek kan best aan
de Brusselse Raad voor het Wetenschapsbeleid worden toever-
trouwd. Dergelijk onderzoek zou van groot belang kunnen zijn
voor de federale minister belast met het grootstedelijk beleid.

En nu komen mijn vragen voor de minister-voorzitter. Denkt
hij niet dat het passend zou zijn een interuniversitaire
onderzoeksinstelling te belasten met het onderzoek van de be-
langrijke stedelijke thema's? Voor mij mag dat gebeuren door
de chaire Simonet ! Denkt de Brusselse Regering eraan derge-
lijke initiatieven toe te vertrouwen aan de Brusselse Raad voor
het Wetenschapsbeleid of zal ze zelf bepaalde initiatieven
opleggen? Vindt zij het gewenst bij dergelijke initiatieven het
Brussels Gewest te betrekken ?

Mochten wij een wetenschappelijk onderzoek kunnen laten
uitvoeren dan zouden we aan de buitenwereld gemakkelijker ons
gelijk kunnen aantonen en ook gemakkelijker kunnen afrekenen
met vooroordelen à la Dewael. Wie weet zou uit zo een grootste-
delijk onderzoek niet blijken dat een kleine stad als Tongeren
met zijn 29 700 inwoners veel meer in aanmerking komt voor
een fusie dan de Brusselse gemeenten.

De zie het antwoord van de minister-voorzitter met belang-
stelling tegemoet en herhaal dat ik ervan overtuigd ben dat het
elf jaar na de oprichting van het Brussels Gewest tijd wordt om
sommige zaken grondig te herbekijken en stappen in een andere
richting te doen. (Applaus.)

Mme la Présidente. — La parole est à Mme Theunissen.

Mme Anne-Françoise Theunissen. — Madame la Prési-
dente, monsieur le ministre-président, chers collègues, je
comprends que mon eminent collègue ait eu du mal à développer
enfin, dans cette Assemblée, son interpellation sur les tâches à
Conférer au Conseil de la politique scientifique, du fait qu'elle
« interpelle » — c'est le cas de le dire — à la fois sur plusieurs
sujets importants, comme le financement de la Région-Capitale,
le rôle international de Bruxelles et la problématique des grandes
villes.

A la suite de son interpellation, je souhaite intervenir en deux
temps : d'abord sur l'opportunité de faire intervenir le Conseil de
la politique scientifique et, ensuite, sur le fond, c'est-à-dire sur
les questions liées à la Région de Bruxelles-Capitale.

Au sujet de l'interpellation de mon eminent collègue, à
savoir les tâches d'études à conférer au Conseil bruxellois de la
politique scientifique, je ferai trois remarques.

Tout d'abord, notre Assemblée n'a pas voté la création d'un
Conseil bruxellois de la politique scientifique pour l'instru-
mentaliser, c'est-à-dire pour lui confier des tâches d'étude de la
problématique bruxelloise. Au contraire, il a été créé — et notre
groupe a voté le texte amenant à sa création — pour qu'il
« éclaire » le ministre-président de la politique scientifique ainsi
que le Gouvernement et, dans certains cas, le Conseil régional,
sur les directions à donner à une recherche scientifique bruxel-
loise digne de ce nom.

Ensuite, nous attendons toujours de la part du Gouvernement
l'arrêté de nomination des membres de ce comité et, partant, son
installation officielle et le début de ses travaux.

Enfin, lors de la discussion relative à la création du Conseil
bruxellois de la politique scientifique, le ministre-président
annonçait un « plan de convergence » sur la politique scientifique
qui, outre un aspect quantitatif, à savoir arriver à terme à un
effort budgétaire comparable aux autres Régions, comportait
aussi un aspect qualitatif: quelle politique, pour quelles priorités,
quelle devrait être la première tâche de ce conseil : examiner ce
«plan de convergence» et en fournir un avis circonstancié. Or,
ce plan de convergence se fait attendre, monsieur le ministre.

Ces trois remarques étant faites, je voudrais en revenir au
fond de l'interpellation de M. Grijp. Notre collègue aborde en
fait plusieurs problématiques qui, tout en étant imbriquées les
unes dans les autres puisqu'elles concernent la même entité
géographique et politique, doivent, à des fins d'analyse, être
distinguées les unes des autres. Quelles sont-elles ?

Il s'agit de:

1° la problématique du financement des activités de Bruxel-
les comme capitale à plusieurs titres : de l'Etat fédéral, de la
Flandre et de l'Europe;

2° la question des avantages, mais aussi des difficultés liés
au fait de ces différents rôles, notamment l'implantation d'insti-
tutions tels les ministères;

3° la question de «l'importation» — selon les termes de
M. Grijp, qui est bien placé pour le savoir en tant que président
d'un CPAS de la Région — de problèmes sociaux d'autres
régions vers Bruxelles.

A la suite des études auxquelles notre collègue a fait allu-
sion, et dans le prolongement de l'initiative du SERV, le Conseil
économique et social de Randre, lequel avait procédé en 1998 à
une analyse sur la «communauté d'intérêts entre la Région de
Bruxelles-Capitale, d'une part, et la Flandre et la Wallonië,
d'autre part, le Conseil économique et social de la Région de
Bruxelles-Capitale procède depuis 1999 à sa propre analyse.

Les trois problématiques citées, ainsi que d'autres, sont
actuellement traitées par le Conseil et devraient être prochaine-
ment finalisées.

Monsieur le ministre-président, je vous pose donc, à la suite
de mon collègue, les questions suivantes :

— Le Conseil bruxellois de la politique scientifique a-t-il
été installé?

— Le cas échéant, a-t-il commencé ses travaux ?

— Quand peut-on attendre le «plan de convergence»
annoncé concernant la politique scientifique en Région de
Bruxelles-Capitale?

— Lorsque vous aurez pris connaissance du document du
Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-
Capitale, auquel je me suis référée, comptez-vous vous en saisir
et le transmettre au Parlement?

Je vous remercie d'avance, monsieur le ministre-président,
pour les réponses que vous apporterez à mes questions. (Applau-
dissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. Clerfayt.

M. Bernard Clerfayt. — Madame la Présidente, M. Grijp a
abordé, il y a quelques instants, un ensemble de problèmes, mais
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pour ma part, je voudrais discuter principalement de celui qui
concerne le financement de la Région bruxelloise, dont je laisse-
rai de côté le problème du Conseil de la politique scientifique.

Je reviendrai donc sur les propos que j'ai déjà tenus lors de
notre dernière séance, au cours de laquelle ce débat du finance-
ment de la Région bruxelloise a été évoqué une première fois.

Comme nombre d'entre nous, j'ai pris connaissance de
l'étude des Facultés universitaires Saint-Louis, qui avait été
commandée à l'époque par M. Grijp, lorsqu'il exerçait des fonc-
tions ministérielles. Cette étude est très révélatrice et très impor-
tante pour clarifier et baliser le débat que nous devons avoir sur
les problèmes de financement de la Région bruxelloise.

Pourquoi notre Région a-t-elle des besoins de financements
spécifiques par rapport à d'autres Régions ? Selon 1 ' étude que je
viens de citer, trois facteurs interviennent :

1. Bruxelles est une grande ville. Or, le système de finance-
ment actuel ne tient pas suffisamment compte de cette spécifi-
cité.

2. Bruxelles est capitale d'un grand nombre d'institutions
différentes, qui accueillent des administrations spécifiques.

3. Bruxelles est une très petite Région d'un Etat fédéral.

Bruxelles, au même titre que d'autres villes du pays, est une
grande ville. L'étude des Facultés universitaires Saint-Louis
apporte, en matière de transferts, trois types de réponse au fait
que Bruxelles est une grande ville.

La première est de lui transférer de nouvelles ristournes
d'impôts: «Considérant que l'Etat fédéral perçoit des recettes
générées par les transports individuels en Région bruxelloise via
la TVA sur l'achat de véhicules et la taxe d'immatriculation,
dont les montants estimés à 18,7 milliards sont sans commune
mesure avec la contribution financière qu'il co'nsent actuelle-
ment pour le financement des infrastructures routières, à savoir
1,7 milliard, l'Etat fédéral serait appelé à ristourner à la Région
bruxelloise une partie des recettes fiscales générées par ces
transports individuels. »

Mme Durant a déclaré en commission de l'Infrastructure de
notre Assemblée que la clé d'investissement de la SNCB est
répartie à hauteur de 60 % pour la Région flamande et de 40 %
pour la Région wallonne, sans tenir compte de la Région bruxel-
loise. Il est donc grand temps que le fédéral prenne conscience
que la Région bruxelloise existe et qu'il ne peut la considérer
comme une ville administrative, dont il serait dédouané de parti-
ciper aux coûts engendrés notamment par les problèmes de
mobilité.

Les simples montants de l'accord de coopération sont sans
commune mesure avec le chiffre de 18,7 milliards, abondam-
ment cité dans cette étude.

Une deuxième solution proposée par l'étude des Facultés
universitaires Saint-Louis est de pondérer la population bruxel-
loise à 135% dans le mécanisme d'intervention de solidarité
nationale. Cette proposition est souvent avancée par plusieurs
partis flamands de Bruxelles comme la solution miracle.

En faisant référence au système financier allemand dont
cette solution semble s'inspirer, certains chiffres n'en sont que
plus trompeurs. En effet, l'application d'un pourcentage de
135 % au système de solidarité nationale, tel qu'il existe actuel-
lement, présuppose que la Région qui bénéficiera de montants
supplémentaires dans le cadre de ce mécanisme a un produit
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moyen à l'impôt des personnes physiques par habitant inférieur
au produit moyen de l'impôt des personnes physiques par habi-
tant pour l'ensemble du Royaume.

Jouer sur le fait que la solidarité nationale interviendra pour
Bruxelles est donc faire le pari que Bruxelles aura ad vitam un
produit moyen à l'impôt des personnes physiques par habitant
inférieur à celui de l'ensemble du Royaume. Un tel pari est inac-
ceptable politiquement, et supposerait de plus que l'on apporte
une solution conjoncturelle à un problème structurel qui est celui
du non-retour des recettes fiscales à la Région, engendrées par
les navetteurs qui génèrent une activité économique à Bruxelles,
sans contribuer aux charges y créées par eux.

De plus, et l'étude des Facultés universitaires Saint-Louis
l'indique, ceux qui préconisent cette solution oublient souvent
d'aller jusqu'à ce point de l'étude, cette pondération de la popu-
lation bruxelloise à 135 % aurait un effet négatif pour la Région
wallonne qui y perdrait 6 milliards. Nous serions donc dans une
situation où la Région bruxelloise gagnerait 18 milliards, la
Région flamande ne perdrait pas un franc et la Région wallonne
perdrait 6 milliards.

Dans le cadred'une solidarité Wallonie-Bruxelles, ces résul-
tats sont tout à fait inacceptables.

Les chercheurs des Facultés universitaires Saint-Louis
suggèrent, en conséquence, de calculer le montant qui revien-
drait à Bruxelles si cette pondération était appliquée, mais en
attribuant temporairement ce montant par le biais d'une dotation
directe provenant du fédéral, sans aller le prélever dans les autres
Régions.

Il est incontestable que l'on rouvre ainsi toute la problémati-
que de la renégociation de la loi de financement, avec toutes les
difficultés que cela suppose, alors même que les chercheurs des
Facultés universitaires Saint-Louis favorisent cette proposition
qu'ils estiment la moins coûteuse. Je ne suis pas sûr de partager
cette conclusion.

La troisième proposition des chercheurs des Facultés Saint-
Louis, en termes de transfert à la grande ville qu'est Bruxelles,
est la perception de l'IPP en partie sur le lieu de travail. «Cette
méthode vise à restituer à Bruxelles une partie des recettes géné-
rées sur son territoire par l'imputation totale ou partielle de
l'impôt des personnes physiques selon le lieu de travail, comme
c'est le cas dans le canton de Genève en Suisse. » Genève a, en
effet, des caractéristiques similaires à Bruxelles : elle attire un
grand nombre de travailleurs navetteurs, qui contribuent aux
recettes fiscales de la ville où ils travaillent par le paiement à
celle-ci d'une partie de leurs impôts.

L'application de cette mesure selon un partage 50/50 (la
moitié pour le lieu de résidence, l'autre par le lieu de travail)
permettrait d'accroître les recettes de la Région bruxelloise de
près de 11 milliards. Ce mécanisme aurait évidemment un effet
de répartition entre les Régions : la Région flamande verrait en
effet ses recettes chuter de 13 milliards, et la Région wallonne
d'1 milliard.

Cette solution me semble plus acceptable que la précédente
puisqu'elle se base sur un critère objectif: la mesure exacte du
phénomène «navetteurs » et leur contribution aux charges de la
ville où ils travaillent.

Je passe sur la tarification directe des services et les taxes
spécifiques que sont les taxes sur les parkings et le stationnement
ainsi que les taxes payées par les employeurs. Ce mécanisme est
déjà progressivement mis en place dans la politique de la ville,
notamment par la tarification des emplacements de stationne-
ment par les communes.
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Une autre solution proposée par l'étude est la mise en place
d'institutions adaptées aux problèmes que l'on rencontre.

Par rapport au phénomène selon lequel Bruxelles est une
grande ville coupée de son hinterland économique, une solution
institutionnelle prônée par les Facultés universitaires Saint-
Louis est de concevoir un district des transports qui serait une
institution financière, fédérant les différentes institutions
amenées à intervenir dans les transports, qu'elles soient du
secteur public ou du secteur privé, à travers les trois Régions qui
composent cet hinterland socio-économique bruxellois.

Cette idée est généreuse et intéressante, mais lourde en
termes de coûts de négociations.

Par contre, l'élargissement de la Région a sa sphère écono-
mique naturelle me semble évidente. « Plutôt que d'élaborer des
mécanismes complexes de restitution des recettes fiscales par
voie de transferts divers, l'élargissement de la zone politique à
l'ère géographique concernée est évidemment une mesure de
simplification.» Je ne fais ici que citer un passage de l'étude
commandée par M. Grijp.

A côté du phénomène de Bruxelles grande ville, se trouve un
autre phénomène : Bruxelles est plusieurs fois capitale. Il est illo-
gique que les instances qui ont décidé que Bruxelles serait leur
capitale n'en paient pas les conséquences. Après le concept de
pollueur-payeur, on pourrait établir le concept de décideur-
payeur.

Une institution qui décide de fixer à Bruxelles sa capitale, et
doncd'y fixer ses administrations, ne de vraitpaspouvoir bénéfi-
cier simplement de la mainmorte, mais devrait contribuer aux
charges qu'elle crée en Région bruxelloise en termes de gardien-
nage, d'usage des voiries et des équipements divers.

Décider qu'une ville sera capitale de ses institutions entraîne
un coût. Il convient que ces institutions couvrent ce coût au
moyen de transferts financiers.

Bruxelles est indéniablement un pôle international vis-à-vis
des institutions européennes, mais vis-à-vis également d'organi-
sations internationales telles que l'OTAN ou l'UEO, par exem-
ple.

En vertu de conventions internationales, les fonctionnaires
des organisations internationales ainsi que les membres des
missions diplomatiques ne sont pas soumis au régime ordinaire
de l'IPP. Ce régime a pour conséquence de priver les Régions de
rétrocession à l'IPP et de priver les communes des additionnels à
cet IPP. Si cette convention me semble souhaitable d'un point de
vue international, il est absolument illogique que les communes
et les Régions, et principalement la Région bruxelloise, où la
toute grande majorité de ces personnes sont domiciliées, souf-
frent de ces conventions internationales passées entre l'Etat
belge et les Etats étrangers.

En effet, c'est l'Etat fédéral qui, d'un point de vue internatio-
nal, bénéficie de ces conventions pour ses propres agents à
l'étranger. Il est donc illogique que les conséquences de ces
accords internationaux privent la Région bruxelloise d'une
partie non négligeable de ces moyens. En conséquence, l'Etat
fédéral, qui bénéficie en premier de ces accords internationaux,
devrait en toute logique compenser la Région bruxelloise, mais
également les deux autres Régions, de ce manque à gagner.

En ce qui concerne la mainmorte, il n'est pas normal qu'on
limite à 72 % la compensation des pertes des communes puisque,
pour elles, la perte est totale.

Les chercheurs des Facultés Saint-Louis distinguent le cas
des immeubles dont l'Etat belge est propriétaire et celui des
immeubles appartenant à des Etats étrangers et destinés à des
fonctions diplomatiques: «Si l'Etat belge doit compenser à
100 % le manque à gagner des communes en ce qui concerne les
bâtiments qui lui appartiennent, il est alors préférable de simpli-
fier le système en supprimant l'immunisation et en payant direc-
tement les centimes additionnels au précompte immobilier aux
communes concernées. »

Pour ce qui concerne les Etats étrangers, ceux-ci ne sont pas
assujettis au précompte immobilier en vertu de la Convention de
Vienne de 1961, qui permet également à l'Etat belge d'être
immunisé de ce type d'impôt à l'étranger.

Dans le même esprit que ce que je viens de dire au sujet de la
non-taxation des fonctionnaires internationaux — ce cas nous
choque, mais pas au niveau international parce qu'il y a un
échange partagé entre Etats — il n'y a pas de raison que ce soit
l'Etat fédéral qui bénéficie des conventions internationales et
que ce soient les Régions et les communes, qui devraient perce-
voir le produit du précompte immobilier, qui subissent le
manque à gagner de la mainmorte ainsi générée, en fonction des
accords internationaux.

Il est donc justifié que l'Etat fédéral compense par un trans-
fert les pertes subies par les communes et les Régions en raison
de la présence de tels bâtiments sur leur territoire.

Bruxelles est une petite Région dans un Etat fédéral. Or, elle
doit supporter les coûts de fonctionnement de ses structures poli-
tiques comme son Conseil régional, ses cabinets ministériels et
administratifs, comparables aux autres Régions.

Les chercheurs de Saint-Louis proposent d'accorder une
dotation spécifique et spéciale, vu l'étroitesse de la Région
bruxelloise et la nécessité d'y faire fonctionner des institutions
démocratiques représentatives.

Telles sont les solutions proposées et mes propositions pour
pallier le manque de ressources de la Région bruxelloise. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. Simonet, minis-
tre-président.

De heer Jacques Simonet, minister-voorzitter van de Brus-
selse Hoofdstedelijke Regering, belast met Plaatselijke Bestu-
ren, Ruimtelijke Ordening, Monumenten en Landschappen,
Stadsvernieuwing en Wetenschappelijk Onderzoek. — Me-
vrouw de Voorzitter, de interpellatie van de heer Grijp heeft in
hoofdzaak betrekking op de oprichting van de Raad voor het
wetenschapsbeleid van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en
op de initiatieven die deze Raad kan nemen in een aantal domei-
nen van het niet-economisch wetenschappelijk onderzoek.

Madame la Présidente, le débat sur le financement de la
Région bruxelloise a déjà eu lieu, il y a une quinzaine de jours, à
l'occasion de l'interpellation déposée par Mme Huytebroeck et
M. Cerexhe, à laquelle avait désiré se joindre à M. Grijp. Je ne
m'y attarderai pas, mais j'y reviendrai dans les réponses aux
questions de M. Clerfayt.

De ordonnantie houdende oprichting van een Raad voor het
wetenschapsbeleid van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
werd gepubliceerd in het Belgisch Staatsblad van 16 maart
2000. Mijn diensten hebben een ontwerp van regeringsbesluit
uitgewerkt tot bepaling van de samenstelling van de plenaire
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vergadering van deze Raad. Dit ontwerp van besluit wordt
momenteel door de Regering bestudeerd.

Pour répondre à la question précise de Mme Theunissen, je
pense que le Gouvernement pourra rendre un avis définitif sur ce
projet d'arrêté, lors du prochain Conseil des ministres.

Artikel l, paragraaf l, van de ordonnantie van 10 februari
2000 bepaalt duidelijk dat de Raad voor het wetenschapsbeleid
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest advies verstrekt aan de
Regering bij de voorbereiding van het gewestelijk weten-
schapsbeleid. Hij formuleert op eigen initiatief adviezen en
aanbevelingen over alle vraagstukken die verband houden met
deze aangelegenheid. Tot slot kan de Regering aan de Raad voor
het wetenschapsbeleid van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
een individueel advies vragen omtrent de studie en de onder-
zoeksprojecten die zij wenst uit te voeren.

Tijdens de besprekingen in de commissie hebben sommige
personen gewezen op de noodzaak om het wetenschappelijk
onderzoek op het niveau van het Gewest in te schrijven in een
dynamiek van economische expansie en tevens het niet-econo-
misch onderzoek hierbij te betrekken met het oog op een
duurzame stedelijke ontwikkeling. Ik heb de commissie duide-
lijk verklaard dat ik het eens ben met de redenering achter dit
standpunt. Het ligt voor de hand dat de Raad voor het weten-
schapsbeleid de Regering zal moeten adviseren inzake niet-
economisch wetenschappelijk onderzoek, zelfs al wordt dit in de
tekst van de ordonnantie niet vermeld. Ik wens dan ook te onder-
strepen dat niets de Raad voor het wetenschapsbeleid belet
concrete initiatieven aan de Regering voor te stellen met
betrekking tot de door de heer Grijp geciteerde materies.

Je rassurerai aussi Mme Theunissen: il n'est pas question
pour le Gouvernement d'instrumentaliser le Conseil bruxellois
de la Politique scientifique; d'ailleurs, ce n'est pas dans cet
esprit que cette institution a été imaginée au sein du projet
élaboré à l'époque par le ministre Grijp.

Het lijkt mij evenwel duidelijk dat de initiatieven van de
Raad voor het wetenschapsbeleid de regeringsinitiatieven
moeten aanvullen en dat zij niet in de plaats ervan mogen
komen. Het is dan ook onontbeerlijk de leden van deze vergade-
ring erop te wijzen dat de Regering het wetenschapsbeleid te
Brussel resoluut wil heropstarten, meer bepaald in het kader van
het convergentieplan.

Aangezien bepaalde sectoren, zoals de financiering van
Brussel, het voorwerp dienen uit te maken van een structureel
onderzoek vanwege het Gewest, heb ik onlangs een nieuw meer-
jarig onderzoekprogramma opgestart onder de naam Prospec-
tive Research for Brussels. Dit project, dat op 4 mei 2000 door
de Regering werd goedgekeurd, moet het mogelijk maken de
Brusselse instellingen een ononderbroken informatiestroom te
verschaffen via een meerjarige financiering van jonge vorsers en
post-doctorale onderzoekers. In plaats van de probleem reactief
te benaderen en studies op te starten op een zeer korte termijn,
past de Regering voortaan een proactieve en anticipatieve bena-
dering toe door het opstarten van structurele programma's in
sectoren die ongetwijfeld het voorwerp zullen uitmaken van
politieke discussies.

Indien de behoefte eraan zou blijken, kunnen er uiteraard
ook substantiële inspanningen worden geleverd inzake onder-
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zoek op korte termijn. Zo heeft staatssecretaris André een aantal
studies voorgesteld die het mogelijk moeten maken gegevens te
verzamelen over het Brussels Hoofdstedelijk Gewest in het
kader van het gewestelijk ontwikkelingsplan. Dit stelt ons in
staat de informatie voor de Regering te updaten en vereenvou-
digt een samenhangende benadering van het stadsproject dat de
Regering wenst te ontwikkelen.

De mobiliteitsproblematiek kan op een gelijkaardige manier
worden aangepakt.

Ik ben ervan overtuigd dat de Raad voor het wetenschaps-
beleid in staat zal zijn uitermate interessante suggesties inzake
niet-economisch wetenschappelijk onderzoek te formuleren. Ik
wens mij evenwel niet uit te spreken over de precieze manier
waarop de Raad zal werken, noch over zijn initiatieven en voor-
stellen. Wij moeten op dit vlak realisme en flexibiliteit aan de
dag leggen en de instelling de tijd gunnen haar werkzaamheden
aan te vatten.

Je pense ainsi pouvoir rassurer Mme Theunissen : il existe
une réelle volonté de laisser le Conseil rester son propre maître
de ses travaux, sans que le Gouvernement n'entende le juguler
ou lui imposer des balises très strictes.

Le dernier point évoqué par les interpellants est relatif à la
problématique du financement de la Région bruxelloise. Nous
avons déjà tenu ce débat, il y a une quinzaine de jours et, comme
l'a fait M. Clerfayt, diverses pistes ont déjà été rappelées ici,
telles les réflexions évoquées dans l'étude commanditée à
l'époque par le ministre Grijp.

Des chiffres ont été rappelés, à savoir l'évaluation des char-
ges spécifiques liées au rôle de capitale nationale et internatio-
nale de Bruxelles. Les chercheurs de Saint-Louis les ont esti-
mées à plus de 18 milliards de francs; M. Grijp l'a rappelé à
cette tribune. Evidemment, ces charges ne sont pas rencontrées
par les montants actuellement affectés à l'accord de coopéra-
tion.

Je voudrais cependant souligner que, par rapport à ce qui se
passait encore récemment, le Gouvernement fédéral remplit les
engagements auxquels il a souscrit lors de sa formation.

Vous vous souviendrez qu'il avait été convenu, lors de la
mise sur pied du Gouvernement Verhofstadt, que le fédéral
accroîtrait de 500 millions de manière récurrente, année après
année, sa contribution budgétaire à l'accord de coopération.
Cela a été fait dans le cadre du budget 2000:2,5 milliards ont été
réservés à l'accord de coopération en 2000. Ce sera également
chose faite dans le cadre du budget 2001, puisque nous avons
entamé des négociations avec le fédéral pour conclure l'avenant
n° 6 à l'accord de coopération et nous savons d'ores et déjà,
grâce aux indications fournies par les cabinets de Mme Durant et
de M. Vande Lanotte, ministre du Budget, que la Région pourra
tabler sur un montant de 3,080 milliards affectés à l'accord de
coopération dans le cadre de l'avenant en question, qui couvrira
l'année budgétaire 2001.

Par ailleurs, et M. Grijp se préoccupe à juste titre de la
problématique urbaine, et plus particulièrement, de la probléma-
tique des grandes villes, il faut bien reconnaître que depuis
l'installation de l'actuel gouvernement fédéral, un ministre
chargé de la politique des villes a été désigné et un fonds des
grandes villes mis sur pied. Notre Région bruxelloise, en tout
cas, certaines de ses communes les plus fragilisées, pourront
donc bénéficier, cette année encore, d'un demi-milliard à charge
dudit fonds.
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J'en viens au dernier élément. M. Grijp a raison de dire qu'il
faut mener des réflexions ambitieuses en la matière mais il n'est
pas toujours facile de le faire à la veille d'une échéance électo-
rale. Nous avons pris l'initiative de mettre sur pied un colloque
qui se tiendra à la fin du mois d'octobre, immédiatement après
les élections communales, colloque qui doit notamment se
pencher sur tous les mécanismes de solidarité et de coopé-
ration dans les entités fédérées. Il va de soi qu'à cette
occasion, l'ensemble des pistes de réflexion évoquées par
Mme Theunissen et M. Clerfayt, seront sur la table des cher-
cheurs et des universitaires qui participeront à ce colloque orga-
nisé conjointement — et cela rejoint le souci exprimé quant à

• une collaboration interuniversitaire — par l'ULB et la VUB,
avec la volonté de réfléchir à certaines questions. M. Clerfayt
évoquait un problème ponctuel, à savoir celui des mécanismes
pervers générés par l'intervention de solidarités nationales.
Effectivement, le mécanisme tel qu'actuellement inscrit dans la
loi de financement a pour conséquence que les Régions ont inté-
rêt à s'appauvrir. La réflexion qui devra être menée sera donc la
suivante : comment se préparer, sans mettre à mal la solidarité
inter-régionale, à des débats, à mon sens inéluctables —
aujourd'hui, plus personne ne se fait d'illusion à cet égard—, sur
la modification des lois de financement qui sera très clairement
posée sur la table de la Costa fédérale après le scrutin d'octobre
2000. C'est d'ailleurs devant cette Costa que l'on évoquera la
piste rappelée par M. Grijp, à savoir permettre à la Région de
recevoir de l'Etat fédéral, 5 milliards complémentaires en
provenance d'une «non-dépense», à destination du budget de
l'Union européenne.

De heer Rufin Grijp. — Mevrouw de Voorzitter, ik dank
minister-voorzitter Simonet voor zijn uitgebreid antwoord en
feliciteer hem met de vooruitgang inzake de kennis van de
Nederlandse taal. De heb bijna alles begrepen wat hij heeft
gezegd. Dat ik niet alles heb kunnen begrijpen, is wellicht te
wijten aan het feit dat hij spreekt met snelheid van het salvo van
een Kalasjnikov.

Met mijn interpellatie wou ik enkel een aantal items opsom-
men waarmee de Raad zich voortdurend zou moeten bezighou-
den. Wij moeten immers op om het even welk ogenblik klaar
staan om zelf beleidsmaatregelen te nemen die zo efficiënt mo-
gelijk zijn. Voorts moeten wij ook klaar staan voor een nieuwe
ronde van de staatshervorming.

Mijn ervaring heeft mij geleerd dat de Brusselse Regering
hiervoor op dit ogenblik nog niet klaar is. Dit is geen verwijt, de
vorige regeringen waren er immers evenmin klaar voor.

De minister-voorzitter heeft verklaard dat niets belet dat de
Raad een studie aanvat. Dit volstaat echter niet. De Regering
moet deze Raad concrete en ambitieuse opdrachten geven. Ook
het Brussels Parlement moet bij deze opdrachten worden
betrokken.

De Voorzitter. — Het incident is gesloten.

L'incident est clos.

Nous essayerons de préparer ce débat sereinement, via ce
colloque universitaire que j'ai évoqué et via des recherches qui
ont déjà été commanditées —je tiens à rassurer M. Grijp sur ce
point. Je pense que la Région bruxelloise sera à même de défen-
dre ses intérêts en matière de refinancement, dans le cadre des
débats qui ne manqueront pas de surgir au sein de la Costa.

Je reviendrai sur deux questions précises de Mme Theunis-
sen. Vous évoquiez, madame, les travaux des différents conseils
économiques et sociaux en Région bruxelloise et en Région
flamande. Comme cela se fait régulièrement, nous avons
rencontré les partenaires sociaux au début du mois de juin, dans
le cadre de la réunion du Comité bruxellois de concertation
économique et sociale qui réunit à la fois le Gouvernement et les
représentants du monde patronal et syndical. A cette occasion, le
président du Conseil nous a annoncé qu'une réunion conjointe
des trois conseils économiques et sociaux — bruxellois, flamand
et wallon — était programmée et que la volonté des organisa-
teurs était de présenter des pistes de réflexion aux trois gouver-
nements régionaux concernés. Bien entendu, le Parlement sera
tenu au courant de l'état des discussions avec les partenaires
sociaux que nous reverrons au sein du Comité bruxellois de
concertation économique et sociale, dès la rentrée de septembre.

Quant au plan de convergence, je suis contraint d'attendre
les résultats de l'audit que j'avais déjà évoqué et qui a été
commandé à un bureau d'études spécialisé, concernant le
remembrement des outils administratifs de la politique scientifi-
que en Région bruxelloise. Dès que nous serons en possession
des résultats, nous les intégrerons dans la réflexion qui estmenée
à l'heure actuelle sur le plan de convergence. Je pense que je
serai en mesure de le présenter à la rentrée parlementaire.

INTERPELLATIE VAN MEVROUW ADELHEID
BYTTEBIER TOT DE HEREN JACQUES SIMONET,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE BRUSSELSE
HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST MET
PLAATSELIJKE BESTUREN, RUIMTELIJKE ORDE-
NING, MONUMENTEN EN LANDSCHAPPEN,
STADSVERNIEUWING EN WETENSCHAPPELIJK
ONDERZOEK, JOS CHABERT, MINISTER VAN DE
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING,
BELAST MET OPENBARE WERKEN, VERVOER,
BRANDBESTRIJDING EN DRINGENDE MEDISCHE
HULP, DIDIER GOSUIN, MINISTER VAN DE BRUS-
SELSE HOOFDSTEDELIJKE REGERING, BELAST
MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID, NATUUR-
BEHOUD, OPENBARE NETHEID EN BUITEN-
LANDSE HANDEL, EN ERIC ANDRE, STAATSSE-
CRETARIS BIJ HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK
GEWEST, BELAST MET RUIMTELIJKE ORDE-
NING, STADSVERNIEUWING, MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN EN BEZOLDIGD VERVOER VAN
PERSONEN, BETREFFENDE «DE MAATREGELEN
TER BESTRIJDING VAN DE EMISSIES VAN
VLUCHTIGE ORGANISCHE STOFFEN (VOS) EN DE
VORMING VAN TROPOSFERISCHE OZON»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN MEVROUW
BEATRICE FRAITEUR BETREFFENDE « DE INITIA-
TIEVEN VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK
GEWEST INZAKE DE STRIJD TEGEN DE OZON-
VERONTREINIGING »

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN MEVROUW
GENEVIEVE MEUNIER BETREFFENDE «DE
RECHTSVORDERING DIE EEN BRUSSELSE VERE-
NIGING HEEFT INGESTELD IN VERBAND MET DE
LUCHTVERVUILING»

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Rufin Grijp,
voor een repliek. Bespreking
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INTERPELLATION DE MME ADELHEID BYTTEBIER
A MM. JACQUES SIMONET, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA REGION
ODE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DES
POUVOIRS LOCAUX, DE L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE, DES MONUMENTS ET SITES, DE LA
RENOVATION URBAINE ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE, JOS CHABERT, MINISTRE DU
GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE, CHARGE DES TRAVAUX
PUBLICS, DU TRANSPORT ET DE LA LUTTE
CONTRE L'INCENDIE ET L'AIDE MEDICALE
URGENTE, DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU
GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE, CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA CONSER-
VATION DE LA NATURE ET DE LA PROPRETE
PUBLIQUE ET DU COMMERCE EXTERIEUR, ET
ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT A LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA RENO-
VATION URBAINE, DES MONUMENTS ET SITES ET
DU TRANSPORT REMUNERE DES PERSONNES,
CONCERNANT «LES MESURES TENDANT A
COMBATTRE LES EMISSIONS DE MATIERES
ORGANIQUES VOLATILES ET LA FORMATION
D'OZONE DANS LA TROPOSPHERE»

INTERPELLATION JOINTE DE MME BEATRICE
FRAITEUR CONCERNANT «LES ACTIONS DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE EN MATIERE
DE LUTTE CONTRE L'OZONE»

INTERPELLATION JOINTE DE MME GENEVIEVE
MEUNIER CONCERNANT «L'ACTION EN JUSTICE
INTENTEE PAR UNE ASSOCIATION BRUXEL-
LOISE A PROPOS DE LA POLLUTION ATMOSPHE-
RIQUE»

Discussion

De Voorzitter. — Mevrouw Adelheid Byttebier heeft het
woord voor het ontwikkelen van haar interpellatie.

Mevrouw Adelheid Byttebier. — Mevrouw de Voorzitter,
al jaren is er, wanneer het mooi weer is, ozonalarm en dan
moeten onder andere de kinderen binnen blijven. Zomersmog,
troposferische ozon, fotochemische smog, zijn allemaal begrip-
pen voor problemen die zich niet zouden mogen voordoen. Bij
mooi weer, zonneschijn, hoge zomertemperaturen, en stagne-
rende luchtlagen vormt zich in alle geïndustrialiseerde gebieden
in het algemeen en ook in onze stad zomersmog als gevolg van
de reactie van de stikstofoxiden met vluchtige organische stof-
fen, of VOS, in het Frans des composants organiques volatils,
voor de helft afkomstig van het autoverkeer.

Voor maatregelen volgt de overheid de instructies van de
Wereldgezondheidsorganisatie. Dit betekent dat zij, wanneer
gedurende één uur, 180 microgram per kubieke meter ozon
wordt gemeten, de bevolking informeert over het ozongevaar;
bij 360 microgram per kubieke meter waarschuwt zij dat kinde-
ren en ouderen best binnen blijven en dat men beter niet aan
sport doet. Thans wordt in de Wereldgezondheidsorganisatie
ook gediscussieerd over de eventuele voorlichting van de
bevolking ingeval er een ozonwaarde van 110 microgram per
kubieke meter wordt bereikt gedurende een periode van acht
uur. Immers, de mens krijgt ook daarvan geïrriteerde ogen en
luchtwegen.

(M. Jean-Pierre Cornelissen, Vice-Président,
remplace Mme Magda De Galan, Présidente,

au fauteuil présidentiel)

(De heer Jean-Pierre Cornelissen, Ondervoorzitter,
vervangt mevrouw Magda De Galan, Voorzitter,

in de voorzitterszetel)

Men zou kunnen denken de ozonpieken te bestrijden door
nachtelijk autorijden, omdat stikstofoxiden de ozon afbreken. Is
het de volgende dag echter opnieuw een warme dag, dan zal men
bij onverminderd autoverkeer nog sneller ozonpieken noteren,
aangezien er nog andere luchtvervuilende stoffen tot het
probleem bijdragen. Met andere woorden, men kan het
probleem van de troposferische ozon niet zomaar dagelijks
aanpakken. Dat heeft zelfs een averechts effect. We moeten daar
op lange termijn aan werken.

Vandaag, in het jaar 2000, zijn we vooral bekommerd om het
probleem van de ozon. Twintig jaar geleden was het zure regen
al wat de klok sloeg. Ik herinner mij dat ik destijds de metro
opstapte met een door de zure regen aangetaste denneboom om
er in Brussel mee voor het Europees Parlement te betogen.
Eigenlijk worden we al decennialang geconfronteerd met het
probleem van de luchtvervuiling. Destijds werd de zure regen
veroorzaakt door de reactie van stikstofoxiden met zwaveldio-
xiden; nu is er de zomersmog als gevolg van de reactie van stiks-
tofoxiden met vluchtige organische stoffen, zoals benzeen en
tolueen.

Ik som de gezondheidsproblemen als gevolg van de te hoge
ozonwaarden even op. Er worden bij ozonpieken vijf procent
méér ziekenhuisopnamen van personen metrespiratoire aandoe-
ningen genoteerd.

Het aantal astmalijders, is, volgens de Wereldgezond-
heidsorganisatie, verdubbeld en er is een toename van de aller-
gieën. Ook hier is de band met luchtvervuiling aanwezig : plan-
ten die in hun voortbestaan worden bedreigd, brengen meer
stuifmeel in de lucht, waardoor mensen op hun beurt meer last
krijgen van hooikoorts. Dit is voorwaar een omgekeerde wereld.

Naast het probleem van de algemene luchtvervuiling, is er
het feit dat vluchtige organische stoffen, zoals benzeen en
tolueen, kankerverwekkend zijn. De invoering van dampretour-
systemenbij tankstations is een dringende noodzaak. Ook aan de
gevaren van het gebruik van solventen of solventhoudende
producten in inkt, verven, vernis, zelfs cosmeticaproducten
moet meer aandacht worden besteed. Vooral bij zonnig weer
wordt het werken met producten die oplosmiddelen bevatten,
gevaarlijk.

Al deze effecten kosten onze sociale zekerheid veel geld. Er
is echter meer. Door de aantasting van de gewassen door ozon,
daalt de landbouwopbrengst. Ozon tast ook materialen en
gebouwen aan, wat specifiek voor het Brussels Gewest kosten
met zich brengt. De herstelling van de schade aan het Brussels
cultureel erfgoed kost handenvol geld.

Zelfs het koraalrif van Belize in de Caraïben is zwaar afge-
bleekt door de opwarming van de atmosfeer. Enkel een wit
skelet blijft er over van de koralen.

Mijnheer de minister, graag zag ik dat hier, in ons klein
gewest, belangrijke structurele maatregelen worden genomen
om de luchtvervuiling te bestrijden.

Ik denk aan maatregelen inzake mobiliteit en ruimtelijke
ordening en aan het uittekenen van een energie- en productbe-
leid. De federale regering heeft een plan uitgevaardigd ter be-
strijding van de verzuring en de troposferische ozon. Wij hebben
terecht opgemerkt dat de Gewesten hun bevoegdheden terzake
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moeten uitoefenen. Ik heb in de commissie van 12 mei begrepen
dat u met plezier uw plannen tegen de luchtvervuiling, de verzu-
ring en de ozonpieken in Brussel uit de doeken zal doen. Ik kijk
dus uit naar uw antwoord op de volgende vragen.

Ten eerste, binnen welke termijn wilt u uw maatregelen
voorstellen? Zal u ook structurele langetennijnmaatregelen
durven op te leggen?

Ten tweede, welke drempelwaarden zult u daarbij hanteren ?
De Wereldgezondheidsorganisatie had het respectievelijk over
180, 360 en 110 microgram per kubieke meter.

Ten derde, kortetermijnmaatregelen zullen zeker betrekking
hebben op het verkeer. Deze kunnen echter niet op het moment
zelf worden genomen, maar moeten vooraf worden uitgevaar-
digd. Wat is het standpunt van de minister terzake ?

Ten vierde, hoe ver staat het nu met de gasafzuigsystemen
voor tankstations ?

Ten slotte, wat met de vergeten problematiek van de
vluchtige organische stoffen in oplosmiddelen, probleem
waarmee Brussel ook wordt geconfronteerd, zeker wanneer men
weet dat deze in inkt, verven en vernis zitten waarrond hier toch
enige industriële activiteiten bestaan? Wordt daaraan gewerkt?

Het mag dan al l'air du temps zijn om in 2000 bekommerd te
zijn om de ozonproblematiek. Twintig jaar geleden klaagden wij
de zure regen aan. In essentie gaat het allemaal om luchtvervui-
ling. Ik ben dan ook benieuwd te vernemen hoe de overheid de
strijd tegen de luchtvervuiling zal aanpakken.

M. Ie Président. — La parole est à Mme Béatrice Fraiteur
pour développer son interpellation jointe.

Mme Béatrice Fraiteur. — Monsieur le Président,
messieurs les ministres, chers collègues, à l'approche de l'été,
alors que certains se rejouissent de se promener au grand air, les
beaux jours riment pour d'autres avec des difficultés respiratoi-
res liées à la pollution de l'ozone.

Si la situation se révèle identique aux années précédentes et
comme aucune mesure concrète n'a été prise, il n'y a pas de
raison de penser qu'il puisse en être autrement cet été; les
Bruxellois qui sont déjà soumis à une pollution atmosphérique
quotidienne vont subir des pics de pollution par l'ozone. Il est
vrai que certains pays européens, comme les Pays-Bas, ont
décidé de prendre des mesures effectives de limitation du trafic
dans les grandes villes afin de diminuer cette pollution.

La pollution de l'air, comme Mme Byttebier l'a rappelé, est
due à un mélange de gaz nocifs et de particules émis directement
par les véhicules, les usines, les chauffages ou résultant de réac-
tions chimiques comme celles qui conduisent à la formation de
l'ozone troposphérique sous l'effet d'un fort ensoleillement.

La pollution peut affecter la santé des adultes bien portants,
surtout s'ils sont très exposés, s'ils pratiquent une activité physi-
que intense ou s'ils sontfumeurs. Certains sont plus particuliè-
rement sensibles à la pollution, à savoir les personnes ayant des
insuffisances cardiaques ou respiratoires, les asthmatiques ou
les personnes atteintes de bronchite chronique.

Les enfants sont évidemment encore plus sensibles à ce type
de pollution étant donné que leur petite taille les expose plus aux
gaz d'échappement. Cette pollution peut déclencher chez eux
des crises d'asthme ou certaines affections cardio-vasculaires.

Je citerai quelques statistiques qui me paraissent importan-
tes. Selon l'Institut d'hygiène et d'épidiomologie, les épisodes
de pollution par l'ozone ont entraîné durant l'été 1996 une
surmortalité de quelque 1 600 personnes.

Et selon une étude réalisée en région parisienne, on a cons-
taté pour la période 1991 ai 995 des augmentations sidérantes de
ces pathologies les jours de pollution moyenne par rapport aux
jours les moins pollués, augmentations de 8% de mortalités
respiratoires, 25% d'hospitalisations pour asthme chez les
enfants, 22 % de visites pour asthme, effectuées par SOS Méde-
cins, 15% d'urgences pédiatriques et 23% d'arrêts de travail
pour cause de maladie cardio-vasculaire dans les grandes entre-
prises.

Nous ne pouvons donc nier que l'effet de cette pollution sur
la santé, à court et moyen terme, est important. Il est vrai que
progressivement, la pollution industrielle a été mieux maîtrisée :
des installations récentes, moins agressives pour la qualité de
l'air, ont remplacé les installations industrielles vétustés et en
déclin.

Mais il faut en revanche constater parallèlement une
augmentation importante des pollutions dues au secteur des
transports. Plusieurs phénomènes liés à la pollution ont attiré
l'attention: les précipitations acides, la production de gaz à
effets de serre, le réchauffement climatique, la dégradation de la
couche d'ozone en haute altitude. Il est vrai que ces phénomènes
ont une dimension planétaire et les Gouvernements ont abordé
ces problèmes au niveau supranational à plusieurs reprises : lors
de la Convention de Montréal sur la protection de la couche
d'ozone et lors des conférences de Rio, de Berlin et de Kyoto.

Je pense pourtant que cette dimension planétaire ne doit pas
nous faire oublier que la question est tout aussi importante aux
niveaux local et régional. Nous devons donc agir au niveau qui
est le nôtre.

Pour mesurer la qualité de l'ozone, l'IBGE dispose d'un
réseau de stations de mesures ainsi que de « camions labos ». De
cette manière, on peut connaître non seulement la situation géné-
rale mais aussi celle des endroits particulièrement exposés tels '
que les tunnels ou les grands axes routiers. En analysant les
résultats desdites stations de mesures, on s'aperçoit que dans les
années 1991 à 1993, nous devions supporter en moyenne 8,5
jours de pollution par an de 180 microgrammes par mètre cube
d'ozone alors qu'il y eut douze jours de pollution en 1996,16en
1997 et 13 en 1999.

Le mercredi 31 mai dernier, le gouvernement fédéral a
approuvé une nouvelle mouture du plan «ozone».

Malheureusement, ledit plan ne prévoit que des mesures
d'information ou incitatives, sans politique coërcitive ou réduc-
trice de la circulation génératrice de la pollution nuisible.

Pour rappel, les mesures prévues par le plan sont les suivan-
tes : bulletins d'information spéciaux, panneaux d'information
le long des routes, brochure relative à la formation de l'ozone,
déductibilité fiscale de l'usage du vélo, contrôle plus strict des
limitations de vitesse existantes, circulation en bloc vers la côte
et promotion d'un meilleur entretien des véhicules.

Dans ces conditions, il est évident, pour tout un chacun, que
ce plan ne préviendrapas l'apparition d'épisodes d'ozone en été.

J'ai apprécié l'action judiciaire introduite par Inter-
Environnement et par le Bral devant le président du tribunal de
première instance de Bruxelles siégeant en référé.

Mon contentement n'est pas lié au fait de savoir que notre
Région est assignée devant les tribunaux. Si je me réjouis, c'est
parce que j'y ai vu 1 ' opportunité de venir vous rappeler que notre
Région n'est pas impuissante dans ce domaine. Rien ne sert
d'attendre le gouvernement fédéral pour adopter des mesures
utiles dans notre région.

Que pouvons-nous faire concrètement? L'article 23 de la
Constitution belge consacre le droit à la protection de
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l'environnement sain et donc, le droit de chacun à respirer un air
qui ne nuise pas à la santé et à l'équilibre écologique.

Suite à ce principe, il paraît évident que les législateurs, dans
le cadre de leurs compétences respectives, doivent mettre en
œuvre ce droit fondamental.

En Belgique, la pierre d'angle est sans conteste fédérale
puisqu'il s'agit de la loi-cadre du 28 décembre 1964 relative à la
lutte contre la pollution de l'air. Mais cette loi n'en confère pas
moins une très large habilitation aux Gouvernements régionaux
pour prendre toutes les mesures appropriées en vue de prévenir
ou de combattre la pollution de l'atmosphère. Elle a été confir-
mée par la fédéralisation de l'Etat qui a confié l'essentiel des
compétences en matière d'environnement aux Régions.

En Région bruxelloise, on attend toujours les mesures de
réduction ou de suspension des activités génératrices de pollu-
tion, y compris de la circulation automobile, prévues par
l'ordonnance sur la qualité de l'air, de 1999.

Or, monsieur le ministre Gosuin, vous avez vous-même
annoncé que certains axes routiers de notre ville sont cancérigè-
nes pour les personnes qui s'y promènent en citant, à titre
d'exemple, la rue de la loi.

Vous avez précisé ces derniers jours que le plan fédéral
adopté par la majorité arc-en-ciel ne constitue qu'un ensemble
de «mesurettes».

Selon moi, des pistes d'actions concrètes existent. Je pense
notamment à la limitation du stationnement, à la révision de la
circulaire De Saeger, à la gratuité des transports publics pour
tous ou, à défaut, les jours de pics de pollution, et à la subsidia-
tion aux communes instaurant des zones 30 avec mise en place
d'un plan de circulation.

Nous avons déjà proposé des mesures puisque nous avons
déposé des textes, notamment par le biais de propositions de
résolution. Si vous prenez le temps de les lire, vous verrez qu'il
est possible d'agir sans attendre le fédéral.

Notre Région est compétente pour les routes et leurs dépen-
dances, le régime juridique de la voie terrestre et le transport en
commun urbain et vicinal. Par conséquent, ne pensez-vous pas
qu'il est temps de vous saisir du problème, monsieur le minis-
tre Gosuin, que l'ordonnance bruxelloise du 25 mars 1999 rela-
tive à l'évaluation et à l'amélioration de la qualité de l'air
ambiant pourrait être utilisée pour réduire ou suspendre la circu-
lation automobile?

Au ministre Chabert, — absent —j'aurais voulu demander
s'il ne pensait pas que des mesures spécifiques pourraient être
adoptées afin d'inciter les particuliers à utiliser les transports en
commun les jours où la pollution de l'ozone est importante.

Au secrétaire d'Etat Eric André, également absent, je
voulais demander s'il ne pensait pas qu'il est grand temps de
réviser la circulaire De Saeger et de mettre en place une politique
volontariste en matière d'aménagement du territoire et
d'urbanisme, qui ne favorise pas les voitures face aux transports
en commun.

Monsieur le ministre, quelles mesures concrètes comptez-
vous prendre pendant cet été ou même pendant cette législature
pour que la pollution par l'ozone diminue dans notre région et
pour sauvegarder la santé et la vie de nos concitoyens?

Je vous remercie de votre attention. (Applaudissements sur
les bancs PSC.)

M. le Président. — La parole est à Mme Geneviève
Meunier pour développer son interpellation jointe.
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Mme Geneviève Meunier. — Monsieur le Président,
messieurs les ministres et secrétaires d'Etat, chers collègues, ce
31 mai, une association active en matière d'environnement
introduisait une action en justice, notamment vis-à-vis de la
Région bruxelloise, relative à la pollution atmosphérique et aux
dépassements des concentrations en ozone constatés en période
estivale.

Lapollution atmosphérique dans notre Région estfortpréoc-
cupante; depuis quelques années, la concentration moyenne
d'ozone s'accroît; l'an dernier le seuil de concentration d'ozone
de 180 mg/m3, qui rend l'information à la population obliga-
toire, a été dépassé 4 jours en Région bruxelloise.

Il faut rappeler que l'Europe fixe elle-même le seuil pour la
protection de la santé à 110 mg/m3 pour la valeur moyenne sur
8 heures et que les dépassements de cette valeur sont beaucoup
plus nombreux en Région bruxelloise puisqu'on en a compté 35
en 1999.

Les conséquences pour la santé sont très préjudiciables,
particulièrement pour les personnes les premières atteintes
d'affection chroniques, les enfants et les personnes âgées, mais
les adultes ne sont pas épargnés non plus : essoufflement, irrita-
tion du nez et des yeux; une exposition répétée à de hautes
concentrations d'ozone risque de provoquer des affections
pulmonaires chroniques.

Bien consciente, du moins théoriquement, des effets néfas-
tes de l'ozone, la Belgique s'est donnée comme objectif, dans le
cadre du protocole de Kyoto de 1997, de réduire l'émission de
ses gaz à effet de serre de 7,5% avant 2008-2012; au stade
actuel, si l'on ne change pas radicalement de politique,
l'émission des gaz à effets de serre aura augmenté en Belgique
de 22 % en 2010; ces chiffres dramatiques en termes de consé-
quences pour la santé publique parlent d'eux-mêmes !

Les études démontrent que 80% de la pollution en Région
bruxelloise sont attribuables au trafic routier; la première
réponse du politique doit donc être de réduire le trafic routier de
façon drastique.

Au-delà de renvoyer la responsabilité aux autres niveaux de
pouvoir, comment la Région compte-t-elle répondre à cette mise
en demeure justifiée ? En particulier, la Région va-t-elle mettre
en œuvre rapidement les mesures que tous les spécialistes consi-
dèrent comme nécessaires pour lutter contre les excès de trafic
routier qui provoquent des pics de concentration de polluants et
altèrent ainsi la santé des Bruxellois.

(Mme Magda De Galan, Présidente,
reprend place au fauteuil présidentiel)

(Mevrouw Magda De Galan. Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

A la fin de la législature précédente, le Parlement bruxellois
a adopté l'ordonnance du 25 mars 1999relativeàl'évaluationet
à l'amélioration de la qualité de l'air ambiant.

Cette ordonnance contient de bons principes puisqu'elle
établit une planification, des mesures générales d'intervention,
une information à la population et l'obligation d'élaborer des
plans de transport d'entreprise.

D'abord au niveau des seuils, nous pensons que la Région
doit prendre immédiatement toute mesure pour empêcher toute
concentration supérieure à 120 mg/m3 et qu'elle doit mettre en
œuvre immédiatement cette ordonnance.

Ainsi, l'article 14 habilite le Gouvernement à élaborer
comme mesure à court terme un plan d'action pour réduire les
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effets des niveaux élevés de pollution sur la santé et pour dimi-
nuer dans les plus brefs délais les émissions à l'origine des
niveaux élevés de polluants : un comité de coordination devrait
d'ailleurs être chargé d'assister le Gouvernement pour prendre
ces mesures.

Ainsi, l'article 19 prévoit l'obligation, pour les entreprises de
plus de 200 travailleurs, d'élaborer des plans de transport
d'entreprise, mais il nécessite un arrêté d'exécution pour entrer
en vigueur.

Déjà rien qu'en appliquant cette ordonnance, le Gouverne-
ment disposait d'un outil efficace de lutte contre l'effet de serre.
Mais encore une fois, il ne sert à rien d'adopter de beaux textes si
il n'y a pas de volonté politique.

Le groupe ECOLO doit bien constater qu'un an après
l'entrée en vigueur de cette ordonnance, le Gouvernement n'a
élaboré aucun plan d'action. Ce comité de coordination prévu
dans l'ordonnance a-t-il été désigné? Quant à l'arrêté d'exécu-
tion pour les plans de déplacement des entreprises, le ministre
nous annonçait frileusement en répondant à ma question posée le
25 février dernier qu'il voulait donner la priorité à des initiatives
volontaires plutôt qu'à des réglementations contraignantes.

L'information et la sensibilisation du public est très impor-
tante. Un numéro vert de l'IBGE donne des informations sur la
pollution et les journaux doivent informer des pics d'ozone.
Mais combien de personnes lisent-elles les journaux ou télépho-
nent-elles à l'IBGE? L'explication scientifique passe difficile-
ment la rampe du grand public qui n'est pas conscient des
dangers encourus et qui croit qu'en fuyant la ville, il échappe aux
effets néfastes de l'ozone, alors que ses effets peuvent y être plus
néfastes encore.

Il est temps que les niveaux fédéral et régional unissent enfin
leurs efforts pour s'attaquer aux causes structurelles, donner une
information qui parle aux gens et provoque un changement de
comportement chez chacun d'entre nous.

Une simple suggestion : on vient d'utiliser les panneaux dans
les tunnels pour annoncer le match de football de mercredi...
Qui n'était pas au courant? Utilisons les plutôt pour informer et
sensibiliser les automobilistes des pics d'ozone et du lien direct
entre ceux-ci et leurs voitures !

Monsieur le ministre Gosuin, nous ne sommes pas excessifs
dans notre analyse, nous sommes seulement réalistes !

Mais je ne tiens pas M. le ministre Gosuin pour seul respon-
sable puisque presque tous les ministres et secrétaires d'Etat sont
concernés par cette problématique. La déclaration gouverne-
mentale privilégiait d'ailleurs clairement lés transports en
commun et la réduction de la pression automobile. Après un an
de cette législature et malgré les bonnes déclarations de certains,
le changement annoncé se fait attendre. Par contre les voitures
continent à entrer en masse à Bruxelles.

En ce qui concerne la politique de stationnement, il nous
paraît urgent d'abroger la circulaire De Saeger qui, en prévoyant
des nonnes de parking excessives, transforme les immeubles
administratifs en «pompes à voiture» pour les véhicules de
navetteurs. Nous vous avions déjà interpellé et la réponse fut on
ne peut plus décevante, dans l'inertie! La question est à
l'examen. Espérons que le résultat va nous être annoncé très
prochainement.

Est-ce excessif pour cette majorité de demander de mettre en
site propre les voies de tram et les bandes bus afin d'accroître la
vitesse commerciale des véhicules de la STIB et les rendre ainsi
plus attractifs pour réaliser le transfert modal que tous disent
vouloir souhaiter? On nous répond qu'il y a des problèmes
techniques, que les communes n'en sont pas fort partisanes, que
l'administration y travaille, etc.

Un autre exemple qui tient à cœur à ECOLO : les aménage-
ments cyclabes. Est ce que l'on peut déjà parler à ce stade du
«mythe» des 19 pistes, cyclabes prévues et promises depuis
1995 à Bruxelles? En cinq ans, la Région est seulement parve-
nue à en aménager une seule, qui n'est même pas entretenue. Là
aussi, on nous répond que l'on manque de personnel, que certai-
nes communes n'y sont pas favorables. Les ministres eux-
mêmes répondent dans la presse qu'il est dangereux d'utiliser
son vélo à Bruxelles. Bref ECOLO, sur ce dossier, n'est pas
excessif quand il constate que la politique cycliste n'est pas vrai-
ment une priorité de ce gouvernement !

Le beau plan Iris, censé porter remède aux problèmes de
mobilité à Bruxelles, se traduirait au mieux par un statu quo par
rapport à 1990; on nous annonçait dans le débat budgétaire une
actualisation de celui-ci et, surtout, une concrétisation. Les
convoyeurs attendent toujours... Je me dois néanmoins de
mentionner les projets, toujours dans les cartons, d'un plan de
circulation des camions qui devrait êtreStrictement limitée dans
le centre ville.

Enfin, je me dois de vous rappeler la nécessité de prendre
rapidement les mesures d'accompagnement souhaitées par le
groupe à haut niveau qui planche sur le réseau RER, mesures
nécessaires pour que la mise en place de ce réseau RER se
traduise par un transfert de la voiture individuelle vers les trans-
ports publics et non par une fuite des Bruxellois vers des péri-
phéries moins empestées par les gaz d'échappement.

Messieurs les ministres, vous avez du pain sur la planche. Je
crains qu'une deuxième session, ou à tout le moins, des devoirs
de vacances, s'imposent. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. Roelants du
Vivier.

M. François Roelants du Vivier.—Madame la Présidente,
chers collègues, oui, je le dis sans ambages au nom de mon
groupe, après avoir entendu avec intérêt les autres orateurs, la
situation en matière de pollution atmosphérique à Bruxelles, si
elle s'est améliorée depuis quelques années, n'est néanmoins
pas optimale. Or, il y va non seulement de la qualité de
l'environnement mais de la santé publique.

Les émissions de Nox, des composés organiques volatils,
dont le benzène, restent trop élevées. Des protocoles à des
conventions internationales et des directives existantes ou à
transposer nous imposent des normes et ouvrent la voie à des
progrès'dans la réduction des émissions.

Ce constat établi, qui sont les acteurs du changement dans la
bonne direction? Les autorités régionales, sans doute. Tout à
l'heure, le ministre de l'Environnement ne manquera pas de
faire le catalogue des réalisations et des actions engagées par la
Région dans le cadre de ses compétences. Or, je dois bien cons-
tater que toutes les ficelles des compétences régionales ont été
tirées. On peut toujours faire mieux, sans doute, mais il est clair
que l'on a fait beaucoup et même énormément.

Il faut bien se rendre à l'évidence, en matière de réduction de
la pollution par l'ozone, le gouvernement fédéral est à la traîne.
Or, il a dans sa compétence la mise en œuvre, en tout ou en
partie, de traités internationaux et de directives européennes et il
dispose de la possibilité d'édicter des normes de produits, de
prendre des mesures fiscales, voire de procéder à des interdic-
tions d'utilisation de certains produits particulièrement dange-
reux. Le fait que le titulaire de la santé publique dispose égale-
ment des compétences fédérales en matière d'environnement
offre pourtant une opportunité exceptionnelle d'agir, et d'agir
vite. La Région bruxelloise a, dans le cas de la mise en œuvre des
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directives européennes, prouvé que l'on pouvait en anticiper
l'application et aller, le cas échéant, plus loin que leur prescrit.
Ce qu'a fait la Région, le fédéral peut le faire. Mme Aelvoet, qui
a été membre du Parlement européen, connaît sans doute très
bien le Traité instituant la Communauté européenne et sait que
l'article 176 de ce Traité stipule que, en matière d'environne-
ment, les Etats peuvent, au-delà du prescrit communautaire,
établir des mesures de protection renforcées. Qu'attend-on?

Or, on ne peut que constater que la Belgique suit le mouve-
ment, ne l'accompagne guère et ne le précède jamais. Ainsi, le
protocole de Goteborg sur la réduction des composés organiques
volatils, signé par tous les Etats membres de l'Union européenne
sauf la Belgique le 1er décembre 1999, n'a reçu le paraphe du
gouvernement fédéral qu'en février 2000. Ce n'est qu'un signe,
mais symptomatique, du peu de cas que l'on semble faire du
droit international de l'environnement. La ratification de ce
protocole de Goteborg est aujourd'hui ouverte; il ne tient qu'au
gouvernement fédéral de s'en saisir et de le transmettre aux
parlements concernés dans les plus brefs délais — ce serait un
signal à la Communauté internationale d'une nouvelle ardeur de
la Belgique dans le domaine de l'environnement — au lieu
d'attendre des mois, voire des années, pour saisir les assemblées
législatives, comme nous en avons eu si souvent la triste expé-
rience et ici même voici quelques semaines.

Oui, il faut que le gouvernement fédéral s'attaque sans
désemparer aux précurseurs de l'ozone, qu'il s'agisse des
oxydes d'azote ou des composés organiques volatils. La circula-
tion automobile, malgré l'usage de pots catalytiques depuis
1994, reste à cet égard une source majeure de pollution par les
NOx. Or, il s'agit d'une source mobile pour laquelle une appro-
che nationale a été préconisée.

Puis-je rappeler l'importance du protocole de Goteborg sur
le taux d'ozone troposphérique? Son application sur l'ensemble
du continent européen en 2010 permettra non seulement de
sauver directement 47 500 viesparrapportà 1990, mais aussi de
réduire de moitié les pics de pollution par l'ozone.

Mais, à côté du NOx, les composés organiques volatils sont
des précurseurs redoutables de l'ozone. Or, à Bruxelles, les
émissions de COV générés par le trafic mais aussi par
l'utilisation de solvants et de peintures augmentent depuis 1990
comme partout en Europe, dont 20 % des émissions de COV en
1992 proviennent de l'utilisation de peintures et autres solvants.
C'est donc au fédéral qu'il revient d'adopter les normes de
produits, qui sont de sa compétence exclusive.

Nous réclamons en conséquence du gouvernement fédéral
une ambitieuse politique de produits permettant de favoriser la
production et l'utilisation de produits pauvres et solvants. Il y a
du reste eu un accord entre les Régions et le fédéral sur le partage
des charges résultant de l'application du protocole de Goteborg
prévoyant que le niveau fédéral réaliserait sa part des objectifs à
atteindre par une avancée en matière de normes de produits sur
les combustibles, les peintures, les vernis et les colles. Qu'en
est-il?

C'est par ailleurs au fédéral qu'il revient, par des actions de
sensibilisation, mais aussi via la labellisation, en particulier par
l'éco-label européen, de promouvoir la production, la vente et
l'utilisation de produits pauvres ou exempts en COV. L'éco-
label européen est un instrument déjà existant — ne l'oublions
pas — qui met en avant des produits sélectionnés pour être en
quelque sorte amis de l'environnement. C'est un outil non
exploité d'une façon générale par le gouvernement fédéral, qui
devrait entreprendre des actions d'information et de promotion
de l'éco-label, généralement méconnu.

Mieux, le gouvernement fédéral pourrait, comme je viens de
1 ' indiquer, suggérer des produits pauvres en COV ou exempts de
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ces composés pour leur sélection dans le cadre de l'éco-label
qui, dans d'autre pays, comme en Allemagne, connaît un franc
succès.

Enfin, le gouvernement fédéral pourrait édicter l'interdiction
de vente en grande surface de produits tels ceux à base de
solvants chlorés, l'exemple le plus évident étant le perchlo-
réthylène, substance hautement toxique et volatile, pour laquelle
il existe de nombreux substituts. Dois-je enfin rappeler tout
l'intérêt d'une éco-fiscalité bien comprise sur les produits?

Le plan fédéral — puisqu'il y en a un — sur la réduction de
l'ozone, a ceci de bon qu'il insiste sur la nécessité de mesures
structurelles. Mais on y cherchera en vain les actions en matière
de normes de produits ou d'interdiction de ceux-ci. On n'y
trouve pas non plus un souci d'anticipation des actes internatio-
naux, nous plaçant décidément dans la position des étemels
suiveurs ...

Madame la Présidente, chers collègues, ce que je viens de
dire démontre que l'environnement est l'affaire de tous, et donc,
de tous les niveaux de pouvoir. La Région bruxelloise a large-
ment rempli sa part du contrat. Or, certains, maniant la paille
avec une dextérité sans pareille, croient nous la faire confondre
avec la poutre dont ils n'arrivent pas à se débarrasser.

M. Paul Galand. — De qui parlez-vous? Je souhaiterais
avoir des précisions.

M. François Roelants du Vivier. — Soyons sérieux. Il faut
maintenant, sans tarder, que les ministres compétents au gouver-
nement fédéral — et je n'ai jusqu'à présent parlé que du porte-
feuille de la Santé publique et de l'Environnement, pas celui de
la Mobilité — prennent leur part du fardeau.

Les Bruxellois sont intelligents : ils voient qui travaille, qui
obtient des résultats, qui améliore leur cadre de vie. Et c'est à
cela qu'il faut s'attacher quand on combat honnêtement pour la
défense de l'environnement. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. Michel Moock.

M. Michel Moock. — Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, il est évident que le problème dont
nous discutons actuellement nous préoccupe tous et qu'il
s'accroît chaque année.

Il y a un an environ, notre Assemblée votait une ordonnance
relative à l'évaluation et à l'amélioration de la qualité de l'air
ambiant. Un pas important était ainsi accompli, qui permettait
désormais d'informer la population de l'évolution de la qualité
de l'air en fonction d'une liste de polluants établie par l'IBGE.
Des seuils d'alerte et des valeurs limites ont été mis en place.
Voilà autant d'excellentes mesures qui répondent en partie aux
inquiétudes de la population dont on apprenait dans les travaux
préparatoires àl'ordonnance qu'elle était extrêmement préoccu-
pée par les problèmes croissants de pollution et particulièrement
ceux dus au trafic routier dont on sait qu'il est l'un des princi-
paux, si pas le principal responsable de la dégradation de la
qualité de l'air, particulièrement dans les villes.

Les dispositions prises dans le cadre de l'ordonnance inter-
viennent cependant en aval des pics de production de polluants.
Les mesures du fédéral se situent également en aval. Demander
aux personnes âgées, aux enfants, aux femmes enceintes, aux
allergiques, aux personnes souffrant de problèmes pulmonaires,
aux cardiaques de rester à domicile, voilà des mesures qui,
socialement et économiquement, sont mal ressenties par la
population. Finalement, si chacun restait à la maison, ce
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problème-là serait peut-être résolu. Mais restent les autres
problèmes.

Ne serait-il pas temps de mettre en place un plan global de
prévention qui permettrait de juguler l'augmentation de l'ozone
pendant les jours les plus chauds ? Nous disposons d'instruments
pour ce faire.

Je songe ici au programme d'amélioration structurelle de la
qualité de l'air qui prévoit l'obligation pour les organismes de
droit public et de droit privé de plus de 200 personnes de mettre
en place des plans de déplacement d'entreprise en encourageant
les transports alternatifs. L'ordonnance envisage aussi des
accords de coopération fixant notamment un quota de véhicules
propres pour les flottes opérant à Bruxelles (STIB, De Lijn,
TEC).

A-t-on avancé dans ces deux voies qui s'inscrivent incontes-
tablement dans la recherche d'une solution en amont des problè-
mes de pollution ?

En outre, un arrêté du Gouvernement de janvier 1999 prévoit
que les 450 stations-service de la capitale devront respecter d'ici
à 2007 des normes environnementales plus strictes (étanchéité
des réservoirs, mais aussi récupération des vapeurs extrême-
ment influentes sur l'ozone, surtout en été).

M. Didier Gosuin, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale, chargé de l'Environnement et de la Poli-
tique de l'Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté
publique et du Commerce extérieur. — Nous sommes les seuls
en Belgique à avoir préconisé ces mesures.

M. Michel Moock. — Je ne critique pas ce fait, monsieur le
ministre !

Pourra-t-on respecter ce calendrier?

M. Didier Gosuin, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale, chargé de l'Environnement et de la Poli-
tique de l'Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté
publique et du Commerce extérieur. — Oui.

M. Michel Moock. — Parfait !
L'ordonnance prévoit aussi la mise en place d'un comité de

coordination composé de représentants des administrations
régionales et communales, du corps médical et de la police,
chargé de faire des recommandations pour élaborer un plan de
crise en cas de dépassement des seuils tolérables. Des mesures
concrètes ont-elles pu être dégagées pour l'été ? Prévoit-on, par
exemple, un plan de circulation alternée?

Existe-t-il des mesures pour inciter la population à utiliser les
transports en commun lors des pics de pollution et même en
dehors de ces périodes ? Je songe, par exemple, à la multiplica-
tion des sites propres ou encore à la fréquence de passage des
transports en commun en été. On ne peut pas dire qu'à l'heure
actuelle, les fréquences et le nombre limité de sites propres
encouragent la population à emprunter les transports en
commun.

En ce qui concerne les pistes cyclables, certaines sont dans
un état tel qu'elles sont inutilisables. Aussi, je voudrais deman-
der que, lors de la réfection d'une voirie régionale, l'on prévoie
systématiquement des pistes cyclables. En effet, l'exemple de la
chaussée de Ninove n'est guère probant.

Enfin, vous aviez proposé en 1998, monsieur le ministre, de
limiter à Bruxelles les parkings de surface afin de décourager les
automobilistes de pénétrer de façon systématique au cœur de la
ville avec leur voiture, souvent occupée par une seule personne.

Ne pourrait-on déjà appliquer cette mesure au cours des mois les
plus chauds? (Applaudissements sur les bancs socialistes et
ECOLO.)

Mme la Présidente. —- La parole est à M. Alain Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, le problème de la lutte contre la pollu-
tion de l'air, plus particulièrement contre les pics d'ozone esti-
vaux, est un enjeu déjà ancien dans notre Région, qui a fait
l'objet de discussions tant en commission qu'en séance plénière.

Nous croyons, grâce à l'ordonnance Air votée il y a un peu
plus d'un an, avoir tracé les pistes à même d'améliorer la situa-
tion. Hélas, le temps passe et il apparaît que peu de faits se
concrétisent ! MM. Gosuin et Delathouwer me rétorqueront sans
nul doute que la situation, demain, va s'améliorer. Je le voudrais
bien!

Je suis persuadé que ces deux représentants du Gouverne-
ment sont sincères et qu'ils voudraient effectivement que ces
mesures se concrétisent. Mais il ne suffit pas qu'un ou deux mi-
nistres soient d'accord. Il faut que tout le Gouvernement le soit.
Je suis étonné d'ailleurs de l'absence de MM. Chabert et Simo-
net.

Le ministre de l'Environnement, souvent interpellé par
ECOLO lors de la législature précédente, nous a toujours
répondu que des mesures ponctuelles de réduction de la circula-
tion étaient inutiles, voire contre-productives en cas de pics
d'ozone, et que seules des mesures à long terme étaient réelle-
ment efficaces. Je peux le rejoindre sur la deuxième partie de
cette affirmation. Néanmoins, je crois que des mesures ponc-
tuelles, si elles n'ont pas une efficacité maximale, sont très sym-
boliques. Et à l'occasion de tentatives de sensibilisation de la
population, il n'est pas inutile de les prendre. Cela donnerait
peut-être une légère amélioration des chiffres mais aurait certai-
nement un impact beaucoup plus important sur la prise de cons-
cience des responsabilités de chacun.

Il y a peu, notre Assemblée adoptait des recommandations à
l'égard du Gouvernement quant aux mesures fédérales nécessai-
res dans le cadre du plan de développement durable. Tout le
monde pense au développement du réseau de transport RER
dont on sait qu'il pourrait limiter l'afflux des véhicules automo-
biles, si néfastes à l'air de notre ville. On pense qu'il s'agit-là
d'une réalisation fédérale; on le dit trop souvent; mais en réalité
c'est un travail commun à l'Etat fédéral et aux trois Régions,
dont la nôtre. Nous avons de grandes responsabilités à cet égard.

Je m'étonne de ce que personne n'insiste sur un autre point
de nos recommandations relatives au développement durable : la
nécessité d'une modification de la fiscalité sur les carburants, la
faisant passer de la possession d'un véhicule à son utilisation
afin de dissuader les utilisations non rationnelles des véhicules à
moteur.

Cette insistance parfois sélective sur les responsabilités de la
SNCB m'interpelle. Je crois que nous devrions aussi insister
auprès de M. Reynders pour qu'il prenne les mesures nécessai-
res sur le plan fiscal pour dissuader l'usage irrationnel de la
voiture. Il est vrai que la SNCB a aussi des responsabilités à cet
égard. J'espère que tous ceux qui, ici, prennent part au débat
auront à cœur de convaincre leurs représentants au sein du
conseil d'administration de la SNCB d'imposer à celle-ci la
priorité à sa contribution au réseau RER plutôt que de continuer
dans le sens de ses folies spéculatives et TGVennes.

Quoi qu'il en soit, ce débat est important et je suis heureux
que des membres de la majorité s'y joignent avec beaucoup de
détermination. J'espère quant à moi que le coup de semonce
d'Inter-Environnement Bruxelles incitera le Gouvernement
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bruxellois, dans son ensemble, à être enfin conséquent et à pren-
dre dans tous les compartiments de ses responsabilités des mesu-
res efficaces dans la lutte contre la pollution de l'air. (Applaudis-
sements sur de nombreux bancs.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. De Wolf.

M. Vincent De Wolf. — Madame la Présidente, chers
collègues, je voudrais vous sensibiliser à des problèmes concrets
auxquels le ministre Gosuin est aussi confronté dans sa
commune, comme c'est le cas dans l'ensemble de la Région.

Pour lutter contre lapollution, il faudrait limiter l'arrivée des
véhicules de navetteurs en ville. Tout le monde est d'accord sur
ce postulat. Mme Fraiteur proposait de lutter localement, dans la
Région et pas seulement sur le plan planétaire. A cet égard, il
faut essayer d'être concret, comme certains orateurs ont essayé
de le faire. Je voudrais donc pour ma part, sur le plan local et
régional, vous rappeler certaines contraintes auxquelles nous
sommes soumis, qui rendent la vie difficile à ceux qui veulent
agir.

Comment éviter les véhicules navetteurs en ville et dans la
Région? Il faut utiliser les moyens légaux et réglementaires qui
sont mis à la disposition des autorités locales. D'abord, favoriser
les riverains.

Premier élément : la carte «riverain ». J'ai été amené, il y a de
nombreuses années déjà, à faire une communication devant
l'Union des villes. Etterbeek ayant été la première commune à
créer un plan de stationnement et de circulation.

Quand on essaie de mettre en œuvre la carte riverain, sur le
terrain, on se rend compte que cet outil est tout à fait inadapté.
Tout d'abord, il n'y a qu'une carte riverain par ménage. Si vous
disposez d'un garage, vous n'y avez plus droit. Si vous instaurez
une carte riverain avec zone bleue dans un quartier, les habitants
ne peuvent même plus se garer devant leur propre garage au
risque de se voir verbaliser. Si vous avez une voiture en leasing,
vous n' avez plus droit à votre carte riverain, bien que vous soyez
riverain. Tout cela est assez ridicule.

La zone bleue ne s'applique pas le soir, elle est limitée dans
le temps. Plus encore, les communes du Nord du pays ont
inventé, et nombre de communes les ont suivies, dont la mienne,
le système du paiement administratif intercalé avantl'infraction,
c'est-à-dire, le paiement par horodateur ou par parcomètre, avec
le système des 250 ou des 500 francs. Mais si l'on ne paie pas, le
Parquet poursuit. Le seul hic, c'est qu'à Bruxelles — on connaît
le problème du bilinguisme et du manque de magistrats — le
Parquet est totalement débordé. 58 % des infractions constatées
en matière de circulation sont des infractions de stationnement.
Là, tout le système s'écroule parce que le parquet ne suit plus. Il
y a à la fois une injustice, puisque les uns sont poursuivis, les
autres pas, et une inefficacité, puisque les auxiliaires de police
apposent sur les voitures ce que les usagers croient être des
contraventions et qui ne sont que des amendes administratives,
que les automobilistes ne paient plus puisqu' ils ne sont pas pour-
suivis par le parquet.

Je plaide donc pour une modification du code de la route. Il
faut transformer les règles et permettre aux communes
d'instaurer des amendes administratives qui seront poursuivies
par le receveur communal avec la force de contrainte publique
dont les communes disposent. Elles sont prêtes à le faire, mais
les outils juridiques n'existent pas.

En matière de contresens cyclistes et d'itinéraires cyclables,
certains, dont je suis, ont pris l'initiative de favoriser les contre-
sens cyclistes dans les sens uniques. Nous avons été « maillot
jaune» en la matière.
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C'est une petite solution, mais importante, que de permettre
aux cyclistes d'emprunter un réseau intelligent de contresens
avec marquage au sol conformément au code de la route.

C'est certes un petit aspect d'un grand problème, mais je
pense que c'est une voie de solution. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. — La parole est à M. Gosuin, ministre.
Didier Gosuin, ministre du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale, chargé de l'Environnement et de la Politi-
que de l'Eau, de la Conservation de la Nature et de la Propreté
publique et du Commerce extérieur. — Madame la Présidente,
mesdames, messieurs, l'interpellation des honorables membres
me permet d'aborder un sujet des plus essentiels pour le déve-
loppement futur de notre Région, à savoir quelle place réserver à
l'usage de la voiture en ville.

Je me réjouis que la Région bruxelloise ait été la première à
initier une législation en matière de qualité de l'air, il y a un an,
certes, mais vous admettrez qu'un an, c'est peu par rapport atout
ce qui c'est passé entre-temps. Le dossier est prêt, il est mûr. A
différents moments, nous allons pouvoir intervenir dans le
débat. Je serai très attentif à la manière dont les autres pouvoirs
vont rattraper le retard par rapport à nos propres dispositions.

Nous avons été les premiers à prendre des dispositions en
matière de stations-services.

Je suis donc tout à fait heureux et serein et je me permettrai
ici de faire part d'une série de dispositions établies et reconnues.
Je ne cherche pas à reporter la responsabilité sur qui que ce soit
mais lorsque je dis publiquement qu'une mesure est une mesu-
rette, c'est parce que, en âme et conscience, objectivement, nous
devons admettre que ce sont des mesurettes. Chacun doit pointer
du doigt ses propres responsabilités et ne pas faire croire qu'une
limitation de vitesse, par exemple, de 30 km/h sur autoroute,
peut être significative alors qu'une étude du VITO vient de prou-
ver qu'une diminution de 30 km/h sur les autoroutes ne réduirait
que de 2 % les émissions de NOX. Il s'agit d'une étude scientifi-
que.

Je ne dirai pas que 2%, c'est insignifiant. Mais il y a peut-
être moyen de réduire de façon plus importante le NOX grâce à
une volonté conjugée de l'ensemble des pouvoirs de prendre
leurs responsabilités.

Avant d'aborder l'ensemble des mesures, je voudrais faire le
point de la situation en Région bruxelloise. D'abord, il est vrai
qu'elle s'est, globalement, nettement améliorée ces dernières
années pour certains types de polluants. Pour ne pas allonger
inutilement le débat, je pourrais prouver en commission,
polluant par polluant, le niveau auquel nous nous situons, c'est-
à-dire également le niveau de diminution. C'est notamment le
cas pour le dioxyde de soufre, pour le plomb, pour le NOX aussi
et pour les COV. Il n'empêche qu'entre-temps, d'autres types de
polluants ont pris le relais, ont émergé, parfois de manière
importante, et ont un impact sur la santé: c'est le problème de
l'ozone.

Comme il est le plus spectaculaire, tout le monde s'en
empare. Pour ma part, je l'estime moins grave qu'un autre
polluant: les composés organiques volatils dont le risque est
nettement plus préjudiciable que celui de l'ozone.

Les médias ne s'intéressent qu'à l'ozone alors que les COV
constituent un danger nettement plus préoccupant.

L'ozone troposphérique se forme à la suite de la réunion de
diverses conditions particulières: les polluants précurseurs
(oxydes d'azote et ses célèbres composés organiques volatils),
un ensoleillement prolongé ou un phénomène d'inversion de
température.
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Sous l'effet des rayons du soleil, les précurseurs se transfor-
ment en ozone; et, pour compliquer les choses, l'ozone présent
est ensuite détruit par ces précurseurs, notamment l'oxyde
d'azote. Le paradoxe est que là où il y apeu d'ozone, la situation
semble aller mieux; mais dans certaines communes, la situation
se dégrade.

En réalité, une amélioration locale, en termes d'ozone, signi-
fie une détérioration nette à d'autres endroits par des polluants
encore plus dangereux pour la santé. Mais ce n'est pas pour
autant qu'il faut s'abstenir de s'intéresser à l'ozone.

Dankzij de maatregelen die het Brussels Gewest nog vóór de
uitvaardiging van de Europese normen heeft genomen, be-
schikken we vandaag over een doeltreffend meetnet en een up to
date-informatiesysteem.Hetautomatischantwoordapparaatvan
het BIM en de intemetsite van de Intergewestelijke cel voor het
Leefmilieu geven uur per uur een stand van zaken.

In het Brussels Gewest ligt de informatiedrempel op 180
microgram per kubieke meter. Sinds 1994 is die drempel 55 keer
overschreden waarbij 24 keer in 1995 wegens de uitzonderlijke
zonnige zomer. Bij overschrijding van de drempel vermindert de
ademhalingsfunctie gemiddeld met 5 procent, maar met grote
verschillen van persoon tot persoon.

Si le nombre de dépassements est essentiellement lié aux
conditions météorologiques, la présence d'ozone de fond a
tendance à légèrement augmenter depuis les années 80.

Un renforcement des seuils est actuellement en discussion
au niveau européen. Comme pour toutes les autres directives
européennes — dans la classe belge, Bruxelles est le bon élève
—, notre Région s'alignera, bien entendu, sur l'évolution des
normes européennes. En attendant, le seuil d'alerte de 360
microgrammes n'ajamais été atteint dans laRégion bruxelloise.

La source principale de COV et de NOX est le transport
routier en Région bruxelloise.

Pour ce qui concerne les oxydes d'azote, le transport routier
est à l'origine de 60%, en moyenne sur l'année, des rejets
globaux, chiffre qui est encore plus élevé en été puisque le
chauffage urbain n'intervient pour aucun rejet en été.

Elément important pour les mesures qu'il conviendrait de
prendre, parmi toutes celles que nous envisageons : parmi ces
60 % de pollution, on estime qu'environ la moitié est émise par
environ 31% de véhicules non conformes aux normes
d'émission européennes de base (norme Euro l).

Pourtant, ces véhicules ne circulent que sur environ 14 % du
total des distances parcourues par l'ensemble des véhicules en
Belgique mais ils polluent à raison de 50 % de la pollution causée
par les automobilistes.

Quant aux COV, le secteur du transport est responsable
d'environ lamoitié des rejets, le solde provenant de l'industrie et
de sources diverses. Le secteur des transports est également
responsable d'émanations d'autres composés cancérigènes, tel
le benzène, par exemple, que 1 ' on mesure en quantité très impor-
tante dans les axes à circulation dense, là où souvent, il n'y a pas
de problème d'ozone. Le benzène est un composé cancérigène,
même lorsqu'il est présent en petites quantités.

Ainsi, rue de la Loi ou avenue de la Couronne, les dépasse-
ments de la future norme de la directive européenne — 5 micro-
grammes par mètre cube — son quasi permanents, avec des
valeurs moyennes dépassantjusqu'àtrois fois la directive future.

A noter que l'Organisation Mondiale de la Santé estime que
les effets du benzène sont déjà mesurables à partir d'un micro-
gramme par mètre cube, soit 10 à 15 fois moins importants qu'à
la rue de la Loi, à l'avenue des Arts ou à l'avenue de la

Couronne. Tous les spécialistes s'accordent à dire que ce
problème-là est nettement plus important que celui de l'ozone.

Face à cette situation, les solutions ne peuvent venir que
d'une réduction globale de la pression automobile dans et aux
alentours de la Région, d'une amélioration des véhicules eux-
mêmes et d'une action sur les produits mis sur le marché, qui
contribuent à raison de 50%, au phénomène de la pollution.

Moins de véhicules, mais plus propres, tel doit être le leitmo-
tifde l'action des différents niveaux de pouvoir concernés.

Ces mesures ne peuvent d'ailleurs qu'être structurelles,
notamment pour ce qui concerne la lutte contre les pics d'ozone.
D faut, d'une manière générale, réduire la présence des précur-
seurs de l'ozone.

Pour y parvenir durablement, un ensemble de mesures
volontaristes doivent être mises en œuvre de la manière la plus
coordonnée possible entre l'Etat fédéral, les trois Régions et les
communes.

Mais lorsque l'Etat envisage un plan anti-ozone, qu'il ne
mette pas les Régions autour de la table, 24 heures avant
l'annonce de ce plan!

L'augmentation de l'offre et de la qualité des transports en
commun est un autre axe d'action.

Au niveau régional, notre Parlement connaît bien les efforts
accomplis puisque notre Région consacre près d'un septième de
son budget à couvrir le déficit de la STTB, et cela, alors que le
réseau est utilisé à près de 20 et 30 % par des habitants issus
d'autres Régions.

Au niveau fédéral, le développement du RER permettra
certainement d'offrir une alternative pour un nombre important
de navetteurs.

Mais on connaît les échéances : il y a deux mois, on parlait de
2008; aujourd'hui, il est question de 2010. Moyennant des mesu-
res d'accompagnement, il sera possible de réduire le nombre de
déplacements en véhicule automobile dans et autour de la
Région.

L'amélioration de la vitesse commerciale de la STIB reste
un axe de travail prioritaire. Et ce, conformément à la déclara-
tion gouvernementale. L'administration régionale dans tous les
aménagements, garde cet objectif en point de mire, même s'il
nécessite un dialogue permanent avec les communes.

Ce dialogue concerne également les mesures indispensables
pour réduire globalement l'offre de stationnement. Des négocia-
tions entre la Région et les communes sont prévues dans cet
esprit, négociations qui devraient aboutir, d'une part, à des
conventions-cadres fixant des objectifs globaux à atteindre et,
d'autre part, à des conventions particulières en matière de flui-
dité des transports en commun et de gestion du stationnement.

Je n'en dirai pas plus à ce sujet. Mon collègue
M. Delathouwer reviendra plus en détail sur l'ensemble de ces
dossiers.

Volgens de regeringsverklaring zal de rondzendbrief De
Saegher worden aangepast. Deze aanpassing moet in overleg
met de gemeenten plaatsvinden en de dialoog zal opnieuw op
gang worden gebracht zodra de nieuwe gemeenteraden zijn
samengesteld. Er moet evenwel op worden gewezen dat de
normen van deze rondzendbrief in ons Gewest al lang niet meer
van toepassing zijn. De projectontwikkelaars willen het aantal
parkeerplaatsen immers zelf om economische redenen
beperken. De bevoegde ambtenaar heeft de rondzendbrief overi-
gens op geen enkel ogenblik vermeld om bijkomende parkeer-
plaatsen te vragen aangezien de rondzendbrief voldoende af-
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wijkingen bevat. Voor staatssecretaris André is de herziening
van de rondzendbrief bijgevolg slechts van bijkomstig belang.

En ce qui concerne la politique de stationnement, M. De
Wolf l'a fort opportunément souligné, il est essentiel que le
gouvernement fédéral prenne des dispositions. Je sais qu'il est
habituel, lorsqu' on parle d'un autre niveau de pouvoir dans cette
Assemblée, d'accuser les Gouvernements de se renvoyer la
balle. Ce n'est nullement le cas, mais ce qui appartient au
gouvernement fédéral appartient au gouvernement fédéral, de
même pour le Gouvernement régional.

Et donc, en ce qui concerne la politique de stationnement, il
est essentiel que le gouvernement fédéral adapte les outils aux
besoins des communes, par exemple, la dépénalisation des
infractions en matière de stationnement, inscrite à deux reprises
dans la déclaration gouvernementale. Je n'en fais pas le repro-
che au Gouvernement actuel; je dis simplement que depuis huit
ans, l'Etat fédéral n'aborde pas ce problème. Les députés qui
collaborent avec nous depuis tant d'années en matière
d'environnement savent qu'il afallu huit ans pour obtenir l'auto-
risation d'appliquer des sanctions administratives. Il est donc
temps de prendre ce dossier à bras-le-corps car ce serait une
motivation supplémentaire pour les communes dans leur lutte
contre le parcage sauvage.

Je citerai quelques chiffres. On estime à presque 9 000 les
stationnements sauvages. Un retour financier représenterait
2,7 milliards. Si cet argent pouvait être affecté à des fonds de
mobilité, il servirait une dynamique positive pour les commu-
nes, la Région et l'Etat fédéral.

On l'a dit, d'autres dispositions du code de laroute devraient
être adaptées d'urgence, afin de rencontrer les spécificités urbai-
nes et de permettre aux communes de lutter efficacement contre
les voitures ventouses. Par exemple, le code de la route limite
l'utilisation du disque de stationnement en zone bleue aux jours
ouvrables et en journée. Cette disposition rend inopérante la
carte de riverain pour les personnes qui résident à proximité
d'infrastructures telles que Porest national ou le stade
d'Anderlecht, puisque les manifestations qui s'y produisent ont
lieu le week-end ou le soir.

Enfin, le code de la route prévoit une série de limitations qui,
soit, découragent les communes, soit, forcent les bourgmestres à
agir à la limite de la sécurité juridique.

Il est incontestable que la rigidité du code de la route ajoutée
à l'absence de sanctions réelles, démotive les communes dans
leur lutte contre le stationnement sauvage. Voici plusieurs mois
que nous interpellons les ministres responsables afin de faire
évoluer les choses, mais je sais que mon collègue Delathouwer
qui suit ce dossier y reviendra.

Autre mesure fédérale qu'il me semble indispensable de
mettre sur pied: l'édiction et le contrôle de normes d'émission
des véhicules automobiles, bien plus contraignantes que celles
actuellement en vigueur. Comme je l'ai indiqué, un nombre rela-
tivement restreint de véhicules — 21 % — provoquent plus de la
moitié des rejets d'oxyde d'azote, 60 % des émissions de CO et
75 % des émissions d'hydrocarbures alors qu'ils ne parcourent
que 14% du total des distances parcourues par l'ensemble des
véhicules belges. Quand on sait que l'arrêté qui règle cette
matière date du 15 mars 1968, on se dit qu'il n'y a pas de
contrôle sérieux des véhicules au contrôle technique. Plus
encore, certains polluants ne sont pas pris en compte puisqu'ils
n'existaient pas en 1968. Il convient donc de contrôler efficace-
ment les véhicules et d'imposer que ceux qui ne correspondent
plus à un certain nombre de normes en matière d'émission soient
réparés ou exclus de la circulation.

Il est donc impératif de s'attaquer à ce phénomène. Cela
impliquera des mesures fiscales et surtout un contrôle sérieux

des rejets des émissions des véhicules et des nonnes à
l'émission.

En effet, il n'existe pas de normes à l'émission en Belgique
pour les véhicules qui sont en circulation. Il revient à l'Etat fédé-
ral et non aux Régions de fixer de telles normes afin que nous
puissions les contrôler. En outre, les stations de contrôle techni-
que ne disposent pas de l'appareillage nécessaire. A l'occasion
de l'opération «rouler sans gazer» qui s'est tenue en Région
bruxelloise, l'appareillage est venu d'Allemagne; parce qu'en
Belgique, nous ne pouvons contrôler que le CO, alors que bon
nombre d'autres polluants sont à la base des situations que j'ai
évoquées. Si votre carrosserie présente un petit trou du diamètre
d'une pièce de 5 francs, vous ne pourrez pas rouler, mais si la
pollution émise par votre échappement est 4 à 5 fois plus élevées
que la norme européenne de mise sur le marché, vous pouvez
rouler sans problème! Cette situation n'est plus acceptable, je le
dis très clairement et très sereinement, j'espère que notre Région
ne devra pas envisager des mesures pour pallier l'absence de
prise de responsabilité au niveau fédéral.

Je le dis très solennellement, il est temps de régler ce
problème au niveau fédéral, faute de quoi, comme pour la pollu-
tion sonore due aux avions, nous devrons prendre une mesure
qui semblera peut-être fantaisiste parce qu'isolée sur Bruxelles.

Il paraît logique de s'atteler enfin à ce problème. Je puis
comprendre qu'il ne puisse être réglé demain, mais il me semble
important qu'on reconnaisse ce problème et qu'on s'engage à
vouloir le traiter. Or, je n'ai pas encore entendu un seul ministre
fédéral dire que ce problème existe, qu'il est à son agenda et
qu'il a donné des instructions pour le régler.

Een andere essentiële maatregel betreft de aanpassing van de
productnormen. Door het zwavelgehalte ofhetbenzeengehalte
in benzine te verminderen, kunnen we een deel van de uitstoot
aan de bron beperken. Dank zij dergelijke maatregelen konden
de concentraties van CO, en lood in de lucht worden vermin-
derd. Wij moeten op die weg voortgaan.

Op federaal niveau zouden er nog andere productnormen
kunnen worden opgelegd, om bijvoorbeeld producten die veel
solventen bevatten en waarvoor een alternatief bestaat, van de
markt te halen.

Aangezien deze twee laatste maatregelen volledig onder de
bevoegdheid van de twee federale ministers vallen, hoop ik dat
er snel initiatieven zullen worden genomen, zelfs al zijn deze
maatregelen niet duidelijk in het federale ozonplan opgenomen.

J'en arrive aux responsabilités régionales.
Notre Région a pris une série de mesures pour réduire certai-

nes sources ponctuelles de COV. C'est notamment le cas dans
les secteurs des stations-services où toutes les stations devront
être équipées de systèmes de récupération des COV d'ici 2007,
et ce même pour les systèmes de remplissage de carburant à la
pompe — ce qui est inédit en Belgique.

Les secteurs des nettoyages à sec, des imprimeries et des
carroseries ont fait l'objet d'une attention particulière de
l'IBGE, afin de limiter drastiquement les rejets atmosphériques
de solvants.

Vous le savez, en effet, il existe désormais des permis-types
dans ce secteur.

Enfin, en l'absence de normes de produit, les collectes sépa-
rées de déchets chimiques permettent de récupérer une partie des
solvants ménagers.

En matière d'information et de sensibilisation, notre Région
n'est pas restée inactive, mais il serait trop long de citer
l'ensemble des brochures, campagnes, études menées, toutes en
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vue de sensibiliser la population et les entreprises aux actions à
entreprendre pour lutter contre la pollution atmosphérique.

Ces campagnes se chiffrent par dizaines de millions. Notre
Région, dans ses sphères de compétences, n'apas hésité à antici-
per les directives européennes.

Enfin, madame la Présidente, je souhaite conclure en préci-
sant que, conformément à l'ordonnance relative à la qualité de
l'air, mon administration prépare un programme structurel
d'amélioration de la qualité de l'air pour la Région bruxelloise,
et cela, in tempore non suspecta, figure dans le programme de
travailde l'IBGE de 1999-2000. Mais, mesdames, messieurs, on
n'élabore pas un plan cohérent en quelques semaines et sans
concertation.

Vous verrez que le plan bruxellois, tel qu'il sera présenté en
concertation avec nos collègues, sera d'une autre ampleur mais,
certes en rappel également avec les obligations des uns et des
autres et par rapport aux enjeux que j'ai cités.

Il est vrai que si, dans ce débat, on ne veut pas à un moment
donné reconnaître la responsabilité et l'obligation des uns et des
autres d'agir dans les domaines qui sont les leurs, ce sera un
dialogue de sourds.

Nous ne pourrons jamais intervenir au niveau des normes de
produits, des normes d'émissions, du contrôle des véhicules et
du contrôle des émissions qui sont des facteurs essentiels de
pollution.

L'idée de ce programme est de partir d'objectifs plurian-
nuels de qualité de l'air à l'immission — soit l'air respiré par
chacun d'entre nous — pour déterminer les efforts de réduction à
accomplir pour chaque secteur polluant.

Le transport, l'industrie et le chauffage urbain représentent
les sources principales de polluants pour notre Région. Il faut
leur assigner des objectifs tels que la qualité de l'air soit assurée
en permanence pour tous. Et ceci pour ne plus jamais devoir, à
l'avenir, lors de pics de pollution, conseiller aux personnes
sensibles de ne plus faire d'efforts, empêcher les sportifs de
pratiquer leur sport ou limiter les activités des enfants. C'est
l'ambition du plan Air qui est actuellement en préparation et sera
réalisé en concertation avec plusieurs ministres du Gouverne-
ment.

Plus largement, pour des raisons de convivialité en ville, de
sécurité routière contre le bruit, il faut remettre en cause, de
manière déterminée, la place de la voiture en ville.

C'est à ce prix que notre Région continuera à regagner
progressivement une qualité de vie et donc des habitants. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Delathouwer,
staatssecretaris.

De heer Robert Delathouwer, staatssecretaris voor Mobili-
teit, Ambtenarenzaken, Brandbestrijding en Dringende Me-
dische Hulp. — Mevrouw de Voorzitter, ik sluit mij aan bij wat
minister Gosuin heeft gezegd, maar over de mobiliteit heb ik
toch nog enkele voorstellen.

Verschillende sprekers hebben vragen gesteld in verband
met vele domeinen. Ik zal er zo volledig mogelijk op antwoor-
den. Zoals werd gezegd gaat het hier niet over een probleem van
leefmilieu, economie, ecologie of mobiliteit, maar wel over een
probleem van volksgezondheid. Dat noopt ons er wat aan te
doen. Hier moeten wij onze politieke verantwoordelijkheid
nemen.

De heilige koe in deze is de auto. Vooral zijn irrationeel
gebruik leidt tot mistoestanden. Er moeten in eerste instantie
structurele maatregelen worden genomen, gevolgd door preven-
tieve en curatieve maatregelen.

Verschillende sprekers hebben verwezen naar het Iris-
vervoerplan.

Men moet mij niet verwijten dat dit nog niet werd uitge-
voerd. Het werd pas eind 1998 goedgekeurd. Enkele maanden
geleden heb ik nog 180 punten naar voren gebracht die moeten
bijdragen tot de oplossing van het probleem. Een aantal komen
uit het Iris-plan zelf, een aantal uit bepalingen voorgesteld door
de Regering en een aantal werden voorgesteld door de commis-
sie voor Mobiliteit.

(M. Jean-Pierre Cornelissen, Vice-Président,
remplace Mme Magda De Galan, Présidente,

au fauteuil présidentiel)

(De heer Jean-Pierre Cornelissen, Ondervoorzitter,
vervangt mevrouw Magda De Galan, Voorzitter,

in de voorzitterszetel)

Het probleem rijst niet alleen op het federale niveau, maar
ook op het lokale niveau. In het Iris-vervoerplan werd een keten
van maatregelen genomen op het vlak van de gemeenten. Er
werden vele positieve voorstellen gedaan ondermeer in verband
met het gebruik van de fiets en alternatieve vervoermiddelen.
Minder positieve voorstellen werden gedaan.in verband met het
gebruik van de auto. Ik denk hier aan het invoeren van de 30-
kilometerzones die 80 % van het grondgebied van het Brussels
Hoofdstedelijk gebied zullen uitmaken. Vroeg of laat komen die
zones er. De referenda die daaromtrent worden gehouden, leiden
steeds tot positieve resultaten. De 30-kilometerzones worden
vooral door de bewoners enthousiast onthaald. Deze en andere
maatregelen moeten met het oog op een grotere leefbaarheid in
de stad zeker gunstig worden onthaald. De man achter het stuur
beschouwt ze vaak als negatief. Als zijn opvatting daarover niet
verandert, trappelen wij ter plaatse. Dit is een van de problemen
die de politici moeten oplossen. We zullen deze technieken
moeten gebruiken om het overmatig gebruik van de wagen terug
te dringen.

Het Iris-vervoerplan is mijn bijbel. Ik ben verplicht het te
realiseren en de parlementsleden zullen er terecht op toezien dat
ik dit doe. Het plan heeft niet alleen positieve gevolgen voor het
te voeren beleid, maar ook negatieve aspecten. Die zullen
aanleiding geven tot grote problemen.

Je vais à présent exposer les huit points dont je viens de
parler.

Premièrement, en matière de synergie entre mobilité et
aménagement du territoire, je n'en retiendrai que trois. A l'heure
où nous bouclons le PRAS et où les communes remettent sur le
métier la deuxième phase de leur PCD, attachons-nous à appli-
quer les mécanismes qui organisent une meilleure rentabilité des
transports : « la densité du bâti et spécialement autour des lignes
structurantes de transport public, la miximité des fonctions pour
maximiser les déplacements courts avec des modes doux de
préférence et, enfin, l'adéquation de la délocalisation des activi-
tés.

Deuxièmement, il s'agit de prendre en compte la mobilité de
tous les usagers notamment—on l'oublie parfois—des person-
nes à mobilité réduite et des usagers faibles, aussi bien dans les
espaces, les transports et les bâtiments publics que dans les loge-
ments sociaux. Les usagers faibles représentent en effet un
grand pourcentage de la population. On cite le chiffre de 30 %.
Ces personnes utilisent d'ailleurs dans une large mesure des
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modes de transport privés car ils se sentent encore trop rejetés à
l'heure actuelle par les transports publics.

En ce qui concerne l'accessibilité des réseaux de transports
publics, je constate avec plaisir, notamment depuis cette législa-
ture, que les recommandations de notre Commmission de la
Mobilité ont porté leur fruits et que le métro s'organise progres-
sivement pour accueillir cette clientèle tant au niveau des infra-
structures qu'à celui du matériel roulant. Mon cabinet est
d'ailleurs actif pour que ces mêmes dispositions soient reprises
au niveau du RER.

Pour le troisième point, je renvoie partiellement à la réponse
de M. Gosuin. La révision des normes relatives à la construction
de parkings hors voirie pour les bâtiments non affectés au loge-
ment, en tenant compte de la qualité de la desserte en transport
public, doit être mise en œuvre rapidement. Elle est inscrite dans
notre déclaration gouvernementale. Nous avons eu l'occasion
d'en débattre. Lors d'une précédente interpellation. J'ai égale-
ment pu témoigner de l'intérêt que je porte à la concrétisation de
cette mesure.

Een tweede groot thema inzake de synergie tussen mobiliteit
en milieu is de visie vanuit het oogpunt van de economie. Hierbij
moet onze aandacht in de eerste plaats gaan naar de bedrijfsver-
voerplannen omdat het woon- en wegverkeer een van de be-
langrijkste oorzaken is van de verzadiging van onze wegen, ook
al gaat het slechts om 20 % van de verkeersstroom. Vandaag
reeds hebben de bedrijven er alle belang bij dat er een oplossing
komt voor de files en dat de verkeersveiligheid toeneemt. Naar
aanleiding van een eerdere interpellatie hebben collega Gosuin
en ik ons standpunt hierover kunnen uiteenzetten.

Deze plannen moeten worden uitgebreid tot al wie verplaat-
singen genereert, dus niet alleen de bedrijven, maar ook scholen,
sport- en cultuurinfrastructuur en winkelcentra. Een van de
conclusies die we nu reeds kunnen trekken is dat deze plannen
moeten worden ingebed in de wijken : het heeft geen zin een
bedrijfsvervoerplan op te leggen aan een bedrijf, zonder reke-
ning te houden met de inbedding in de wijk.

Voor de grote generatoren zouden we de verplichting om
deze plannen door erkende studiebureaus te laten opmaken,
moeten inschrijven mits een gedeeltelijke gewestelijke betoela-
ging. Voor de meer kleinschalige bedrijven zou de verplichting
moeten bestaan om deze plannen aan een interne bedrijfscel toe
te vertrouwen waarbij kan worden gerekend op de bijstand van
zonale coördinatoren die geen binding heben met de geweste-
lijke overheden.

De zet de bakens voor de implementering van de plannen uit
mits nalezing van de ordonnantie met betrekking tot de lucht die
ook onder de bevoegdheid van collega Gosuin valt. Hij zal hier-
voor personeel moeten aanwerven voor de BUV om deze
dossiers te beheren. De analyse moet in overleg met de federale
overheid en de andere gewesten worden gemaakt, zodat de druk
om te verhuizen op de bedrijven niet te groot wordt.

De federale minister, mevrouw Durant, die inmiddels het
voorontwerp van de wet-Ansoms heeft overgenomen, over-
weegt de reglementering toe te passen op al wie verplaatsingen
genereert, ongeacht hun omvang. Zij vertrekt vanuit een stimu-
lerende aanpak. De implementatie van de door haar voorge-
stelde reglementering en de vooropgestelde Brusselse aanpak
zullen tijdens een van de komende vergaderingen van de inter-
ministeriële conferentie bij minister Durant worden besproken.

Vous avez parlé des pistes cyclables. Ce point relève de la
compétence de M. Chabert, lequel a déjà répondu à plusieurs
reprises que ces mesures étaient inscrites au budget. Je ne répon-
drai donc plus sur ce point. Ce point à également déjà été large-
ment débattu au Conseil et, à la faveur d'interpellations en
commission, M. Chabert a répondu en fonction de ses compé-

tences et j'ai répondu en ce qui concerne les cyclistes et la
marche à pied. Je propose de ne plus y revenir.

Quatrième point: en matière de transports en commun
suburbains, je ne peux passer sous silence les réflexions très
importantes qui ont cours pour le moment au sein du groupe
technique à haut niveau et au sein de la CIMIT, en faveur du
RER.

Un projet d'accord de coopération faisant le point sur les
zones d'ombre du dossier devrait être déposé à la fin du mois
d'octobre sur la table des quatre gouvernements. Notamment
l'optimalisation de l'offre ferroviaire et bus «rapides», les
mesures d'accompagnement, les structures et le financement du
déficit d'exploitation.

Cet accord définirait par ailleurs les droits et obligations des
parties.

Les autorités fédérales ont entendu mes demandes répétées
en faveur :

— de la mise en œuvre du plan d'action immédiate élaboré
par le syndicat d'études et d'une montée en puissance graduelle
du réseau. L'implantation, du jour au lendemain, clé sur porte,
d'un RER est évidemment un mythe. En ce qui me concerne, je
plaide depuis des années pour une montée en puissance
graduelle du RER;

— de la mise en œuvre d'une batterie de mesures
d'accompagnement, dont un volet plutôt musclé relatif au
stationnement puisque le projet d'accord conditionnerait le
financement fédéral à l'engagement de la région de réduire
l'offre de stationnement de longue durée en voirie à due concur-
rence de l'offre supplémentaire apportée par le RER par rapport
à l'offre de base actuelle de la SNCB.

De heer Grijp heeft in zijn interpellatie reeds naar het
parkeerbeleid verwezen. Dit is een groot probleem. We moeten
een juiste verhouding tussen de parkeersplaatsen en het aantal
inwoners zoeken. We moeten echter ook rationeel zijn. Het gaat
niet op om naar de pendelaars te wijzen want zij hebben immers
geen keuze. Zij kunnen geen bus nemen want die zit eveneens
vast in het verkeer. Op veel stations zijn er geen treinen. Er is nog
geen gewestelijk expresnet. In de grote cirkel rond Brussel, die
eigenlijk het hele grondgebied van de oude provincie Brabant
omvat, hebben de mensen niet echt veel keuze. Ofwel komen ze
te voet en zijn ze dus veel te laat, ofwel fietsen ze 30 km, wat niet
iedereen kan, ofwel nemen ze de wagen. Het gewestelijk expres-
net richt zich tot deze mensen. Als we hen willen overtuigen om
het GEN te gebruiken, dan moeten we ervoor zorgen dat er in de
binnenstad minder parkeerplaatsen zijn. Als we het GEN echt
willen, dan moeten we beseffen dat het er alleen zal komen als
de federale overheid ons middelen geeft en als we in Brussel een
aantal moedige beslissingen nemen.

Enfin, la mise en exploitation d'un réseau de lignes irriguant
le tissu bruxellois et l'ouverture d'un maximum de gares bruxel-
loises compatible avec mes impératifs de vitesse commerciale
du RER. Votre commission a d'ailleurs planche sur la question
lors de l'examen du plan de la SNCB soumis au Gouvernement
et je présume dès lors que nous aurons prochainement l'occasion
d'en débattre en séance plénière.

Cinquième point : en ce qui concerne le réseau de transport
en commun urbain de la STIB, il faut mener un combat quotidien
pour ne pas perdre — et, si possible, pour gagner — des minutes
de temps de parcours pour les trams et les bus de la Région. Cela
se fait, notamment, en défendant bec et ongles la qualité — déni-
vellation, largeur ... — et la quantité de nos sites propres, ainsi
que les priorités à donner aux carrefours.

A cet égard, je serai particulièrement attentif à deux points :
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Tout d'abord, à la qualité de la réflexion en amont du réamé-
nagement des grands axes, tels que celui de la chaussée de
Haecht —boulevard Léopold ni, qui abriteront des lignes struc-
turantes de bus « rapides » complémentaires au RER ferré et des
lignes importantes de la STIB.

Certains comparent volontiers le RER futur au RER pari-
sien, mais le RER tel que nous le concevons, c 'est non seulement
un réseau ferroviaire supplémentaire, c'est aussi une intégration
«mobilité» beaucoup plus large. Par conséquent, nous devons
songer à la fois aux bus de la STIB et à ceux de De Lijn.

Si on désire en arriver à une meilleure desserte pour les
navetteurs venant de l'extérieur de la Région, où il n'y a pas de
train, il faudra faire un effort particulier pour les amener plus
facilement à Bruxelles au moyen des bus de De Lijn, lignes en
faveur desquelles la Flandre est d'ailleurs en train d'investir.

Dans le cadre de la négociation du prochain contrat de
gestion de la STIB, je veillerai à ce qu'un maximum des objec-
tifs d'amélioration de l'offre définis dans le plan Iris puisse y
être rencontré. Je veux notamment parler de l'augmentation des
fréquences (6' pointe, 10' hors pointe semaine) pour les lignes
de trams et les 20 principales lignes de bus, des 25 sites Vicom à
aménager, et des autres mesures reprises au point 6.7 de la liste
incluse dans le plan Iris. Ces points relèvent des compétences de
M. Chabert et de la STIB, ils ne seront pas appliqués demain
mais le plus rapidement possible au cours de la présente législa-
ture.

Sixième point : un mot encore sur la politique de stationne-
ment qui fait l'objet d'un paragraphe bien spécifique.

Je me suis longuement exprimé sur ce thème lors de
l'interpellation de M. Pesztat du 17 mars 2000.

Synthétiquement, le plan Iris prône la limitation des station-
nements de longue durée (ventouse) au profit du stationnement
riverains, de la rotation dans les zones commerciales, d'une
meilleure organisation des livraisons, d'une stratégie tarifaire
coordonnée en voirie et hors voirie (parkings publics), et de
l'achèvement du programme des parkings de transit en
deuxième couronne, le tout renforcé par des contrôles policiers
et une répression par le parquet digne de ce nom.

J'y reviendrai lors de ma réponse à M. De Wolf.
La matière étant de compétence communale, les deux

premiers Gouvernements ont engagé avec les communes des
discussions exploratoires et des tentatives de codification de
bonnes pratiques. Ces discussions, en ce qu'elles comportent au
moins un volet didactique, doivent être poursuivies et réorien-
tées vers la mise sur pied d'un observatoire du stationnement.

C'est la réponse que je vous avais donnée à l'époque. Au-
delà de ces agoras, il importe de pouvoir introduire une dimen-
sion plus coercitive. Je pense de plus en plus à utiliser la techni-
que des convenants ou conventions de mobilité pour autocon-
traidre Régions et communes dans la voie du progrès.

Outre les volets plus «classiques» sur l'amélioration de la
vitesse commerciale des transports en commun, la mise en
œuvre de la spécialisation de la voirie, la mise en œuvre des
compléments cyclables aux itinéraires régionaux,... ces conven-
tions aborderaient la politique du stationnement en général.

Certaines autorités de tutelle, par exemple en Ile de France,
mettent en œuvre des partenariats respectant des logiques
d'axes, suivant lesquelles la manne régionale n'est allouée que
pour autant qu'un certain nombre de prérequis et politiques d'ac-
compagnement des diverses communes traversées par l'axe
soient rencontrés.

Ik mag er op wijzen dat er in Ile de France contracten worden
gemaakt met 2 000 institutionele intervenanten, dus van het

lokale, het prefectorale en federale niveau. In Ile de France zijn
ze aan het slagen. Ik zie dus niet in waarom wij dat ook niet
zouden kunnen als we over dezelfde instrumenten zullen be-
schikken.

Septième point: enfin, je m'en voudrais de passer sous
silence deux pans de compétence qui relèvent du fédéral mais
qui font l'objet de groupes de travail spécifiques au sein de la
Cimit. Mon objectif ici n'est pas de renvoyer la balle, même si
j'ai bien compris! ...

Mevrouw Meunier heeft gezegd dat het niet de bedoeling
kan zijn de bal door te spelen naar andere overheden. Anderzijds
heeft de heer Adriaens erop gewezen dat een aantal dingen door
federaal minister Reynders moeten worden gedaan. Het is zeker
niet mijn bedoeling ping-pong té spelen. Ik kan wel zeggen dat
we in het kader van de interministeriële conferentie bespre-
kingen voeren met de federale overheid over een aantal punten.

La révision du code de la route, par exemple (notamment
habilitation des agents de controle S'l'lB et taxis à verbaliser,
passage piéton au droit de traversées sites propres tram, sens
uniques limités, évolution réglementation zone 30 et carte rive-
rain, — j'y reviendrai dans ma réponse à M. De Wolf —,
ristourne produits des amendes aux communes, réglementation
GSM, perception immédiate, livraisons ...).

Zoals ik al zei, wil ik geen ping-pong spelen, maar ik wil toch
wel op het volgende wijzen. Als men ons vraagt onze be-
voegdheden uit te oefenen dan moeten we op gewestelijk niveau
daar ook de mogelijkheden voor krijgen. Ik denk daarbij onder
meer aan de uitvoering van het Iris-plan. De federale overheid
moet ons over twee à drie maanden niet tot de orde komen
roepen, want dan zal ik duidelijk zeggen dat ik voorstander ben
van een regionalisering van sommige bevoegdheden als de fede-
rale overheid tekort schiet. De deux choses l'une, ofwel is de
federale overheid bevoegd en dan handelt ze navenant, ofwel is
het Brussels Gewest bevoegd en dan oefenen wij ons be-
voegdheid uit.

Het is waar dat de mobiliteit ook fiscaal kan worden aange-
pakt. Maar ook daar moet ik verwijzen naar de bevoegdheid van
het federale niveau. De heb er niets op tegen dat de federale over-
heid op dat vlak vooruitgang maakt.

Ik kan de opmerkingen van de heer De Wolf heel goed be-
grijpen. Hij heeft gewezen op de problemen bij het parket. Velen
hebben de indruk dat het parket nooit optreedt.

Quant à la question de la mobilité, on en a beaucoup parlé
tout à l'heure; je n'entrerai donc pas dans le détail.

Gisteren had ik, zoals ik voorheen had aangekondigd, een
onderhoud met de procureur des Konings van Brussel over
onder andere de ozonproblematiek. Ik heb daar kunnen uitleg-
gen met welke mobiliteitsproblemen we worden geconfronteerd
en de procureur en zijn substituten hebben mij verzekerd dat
vervolging van verkeersovertredingen een van hun prioriteiten
is. Zij meldden ons dat er daarbij een probleem van kwantiteit
rijst. Vandaar dat ze steeds moeten nagaan wat ze wel en niet
kunnen vervolgen. Alleszins kunnen wij op het parket rekenen
om, wanneer wij acties ondernemen in het kader van het ozonbe-
leid, bijvoorbeeld foutparkeerders — aan de Guldenvlieslaan is
het fietspad zelfs volledig ingenomen door auto's — hard aan te
pakken.

Ik kom nu tot mijn achtste punt van de structurele acties,
waarvan wij sommige overigens al hebben aangevat.

Par ordre chronologique, je cite :
— Le benchmarking des réseaux de mobilité.
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— Le carsharing via l'organisation d'un colloque et le
soutien d'études de faisabilité en espérant que cela puisse débu-
ter vers la fin de l'année.

— L'intégration tarifaire des réseaux de transports publics
dans une zone plus étendue que Bruxelles, ainsi que la gratuité
d'accès au réseau pour certaines catégories d'usagers.

— Des programmes de formation du personnel communal
aux différentes formes,de mobilité douce, et à la mobilité en
général.

— La relance de la Commission de la mobilité, avec une
plus large audience du secteur associatif.

— La mise sur pied d'un Observatoire de la mobilité, et
d'un Centre d'information sur la mobilité, à la station Années-
sens.

— Le soutien au covoiturage, via des subventions à Taxi-
stop.

— Un soutien actif aux opérations «En ville sans ma voitu-
re » et de la semaine de la Mobilité fin septembre 2000.

— La difficile mise sur pied de notre parking vélo multi-
fonctionnel à la gare du Midi.

— Le message exprimé à la SNCB à l'occasion de la publi-
cation de leur plan de Mobilité. Je viens d'en parler et vous en
parlerez sans doute aussi.

— La publication des nouveaux enseignements de la
récente enquête «ménage» que la Région a cofinancée, et de
l'enquête sur l'accessibilité des commerces.

— Le soutien actif aux opérations Dring-Dring (Provélo) et
Dynamic City (Fondation pour l'architecture).

Last but not least is er het elektrisch wagenpark. Intussen
werden er toch al een 50-tal elektrische wagens in dienst geno-
men hetzij bij de brandweer, het BIM of de kabinetten.

Natuurlijk kunnen wij vooralsnog La Rochelle, de hoofdstad
van de elektrische wagens, niet evenaren. Het ligt echter in mijn
bedoeling onze vloot uit te breiden.

Ten slotte is er een klein hoofdstuk gewijd aan «mesures
préventives et curatives ».

Moyennant l'accord de mes collègues, je suis également prêt
à soutenir des mesures d'accompagnement volontaristes telles
que — à cet égard, je ne m'occuperai pas des propres tenus par
M. Gosuin — au niveau du plan Air.

Voorts denken wij aan de doeltreffende en versterkte
controle op het parkeren in de stad. In geval van strikte toepas-
sing kan een maatregel terzake heel ontradend werken op korte
termijn, zonder een al te grote aanpassing van het parkeerbeleid.
Men moet gewoonweg de huidige verbodsmaatregelen van de
wegcode afdwingen en het betalend parkeren beter controleren.
Wanneer de bevolking ervoor wordt gewaarschuwd dat het
parket overtredingen vervolgt, zal dit inderdaad ontradend
werken.

Nog een mogelijkheid is een aanpassing van het beleid van
de NMBS en de MIVB, waarin ik niet direct inspraak heb. Ik zal
daar niet over uitweiden. Het is alleszins evident, aangezien ik
vanuit mijn bevoegdheid voor Mobiliteit pleit voor een terug-
dringing van de verkeersstromen — in de vakantie maken deze
slechts 80% uit van de verkeersstromen in normale omstan-
digheden —, en het voor de hand ligt dat het aanbod van het
openbaar vervoer wordt verhoogd.

Aangezien niemand trams en treinstellen te voorschijn kan
toveren, kan het openbaar vervoer niet worden uitgebreid. Een
mogelijke oplossing bestaat in het verleggen van de pieken.
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De verruiming van het aanbod moet samengaan met een
verbetering van de toegankelijkheid van de randstations. Dit kan
worden gerealiseerd door middel van secundair openbaar
vervoer, de toevluchtslijnen, of door tijdelijke wagenopvang-
structuren op NMBS-grond in de omgeving van de stations. Ook
op dit vlak moeten wij kunnen rekenen op de bereidwilligheid
van alle instanties.

In de loop van de volgende dagen kunnen wij wellicht meer
informatie verstrekken over het luchtplan van minister Gosuin.
(Applaus.)

De Voorzitter. — Mevrouw Adelheid Byttebier heeft het
woord.

Mevrouw Adelheid Byttebier. — Mijnheer de Voorzitter,
ik heb het debat van vanmorgen met gemengde gevoelens
gevolgd. Enerzijds ben ik verheugd over de grondige
dossierkennis, zowel van de leden van de verschillende fracties
als van de minister en staatssecretaris, die duidelijk begaan zijn
met deze problematiek en weten waar de klepel hangt. Het
accent wordt terecht op de luchtvervuiling gelegd.

Het is belangrijk dat de minister uitgebreid aandacht schenkt
aan de VOS. Ik hoop dat er op korte termijn alternatieven
worden gevonden voor de uitstoot van benzeen en tolueen.

Anderzijds stelt het antwoord van de minister met
betrekking tot de initiatieven die op gewestelijk vlak worden
genomen, mij enigszins teleur. De heer Roelants du Vivier
verwees in zijn uiteenzetting reeds naar de productnormen op
het federale vlak. Het antwoord van de minister deed mij denken
aan de Vlaamse discussie over de normen inzake het al dan niet
aanvaarden van pesticiden. Ik ben het er uiteraard mee eens dat
wij rekening moeten houden met de federale normen, maar de
gewesten zijn bevoegd om te beslissen over het gebruik van
bepaalde producten. Er werden voorbeelden aangehaald uit
Duitsland.

Ik ben mij ervan bewust dat er voor het openbaar vervoer
meestal slechts oplossingen op middellange of lange termijn
kunnen worden geboden. Ik had evenwel een ander antwoord
verwacht. Twee weken geleden sprak de minister immers over
het alternerend gebruik van voertuigen. Hij had ook punctuele
acties kunnen aankondigen, zoals de heer Adriaens heeft aange-
toond.

De reacties hier op het federale plan zijn zeer beperkt.
Maatregelen voor carpooling, controle op de uitlaatgassen en
stimuli voor het gebruik van het openbaar vervoer zijn positieve
elementen in dit plan. Het Gewest moet hierop anticiperen en
een krachtig eigen plan uitwerken waarbij rekening wordt
gehouden met deze initiatieven.

Hoewel ik van de minister weinig concrete initiatieven heb
gehoord, ben ik blij dat wij dezelfde bezorgdheid delen.

M. Ie Président. — La parole est à Mme Meunier.

Mme Geneviève Meunier. — Monsieur le Président, dans
son introduction, M. le ministre Gosuin a parlé d'une volonté
conjuguée et c'est tant mieux ! En effet, la situation est suffisam-
ment grave pour que chacun se retrousse les manches. La conju-
gaison doit se faire tant au niveau fédéral que régional grâce à
une action commune et transversale entre les ministres de
l'Environnement, de la Mobilité, des Travaux publics et de
l'Urbanisme.

Si, monsieur Gosuin, vous désirez figurer en tête du peloton
dans la lutte contre l'ozone, nous vous soutenons entièrement,
mais nous attendons d'urgence la sortie du plan d'action car, à
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choisir entre des mesurettes et de bonnes intentions, je préfère
encore les mesurettes.

reine voiture en particulier. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

Plus sérieusement, nous estimons qu'aucune mesure à elle
seule ne peut réduire de manière significative le problème de la
pollution. Ce sont les petits ruisseaux qui font les grandes riviè-

Toute une série d'allusions ont été faites concernant des
mesures qui doivent être prises par le fédéral. Aussi, j'espère que
dans le cadre de la répartition des fruits de la croissance, plus
particulièrement de la discussion du dossier « fiscalité », prévue
pour la rentrée, la priorité sera accordée aux problèmes
d'environnement et de santé publique plutôt qu'à la réduction
d'impôts.

J'espère également que certains groupes politiques ne céde-
ront pas aux sirènes de certains lobbies économiques et de la

M. le Président. — L'incident est clos.

Het incident is gesloten.

La séance du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale est
close.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

Prochaine séance plénière cet après-midi 14 h 30.

Volgende plenaire vergadering deze namiddag om
14.30 uur.

— La séance plénière est levée à 13 heures.

De plenaire vergadering wordt om 13 uur gesloten.
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ANNEXE BIJLAGE

COUR D'ARBITRAGE ARBITRAGEHOF

En application de l'article 76 de la loi spéciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie :

— les recours en annulation des articles 2,19,22,24,38,50 et
58,alinéa2,delaloidu4 mai 1999 modifiant la loi du 25 ventôse an
XI contenant organisation du notariat, introduits par A. Aerts et
autres (n" 1928,1929,1930,1937 et 1940 du rôle).

— le recours en annulation et la demande de suspension des
articles 27,39et71 delaloidu7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les
établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs, intro-
duites par la sa Eurautomat et autres (n° 1965 du rôle).

Pour information.

En application de l'article 77 de la loi spéciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie :

— les questions préjudicielles concernant les articles 11 bis,
l2bis et l5ter de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la
tenue des documents sociaux, insérés par la loi-programme du
6 juillet 1989, par la suite remplacés par la loi du 26 juin 1992, tels
qu'ils étaient en application avant la mise en vigueur de la loi du
23 mars 1994, posées par la cour d'appel de Gand et par le tribunal
de première instance d'Ypres (n051839 et 1948 du rôle).

— les questions préjudicielles relatives à l'article 57, § 2, de la
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide sociale, tel
qu'il a été modifié par l'article 65 de la loi du 15 juillet 1996, posées
par le tribunal du travail de Bruxelles et par le tribunal du travail de
Huy (n05 1878 et 1927 du rôle).

— les questions préjudicielles concernant l'article 109 de la loi
du 4 août 1986 portant des dispositions fiscales, posées par la Cour
de cassation (n031885 et 1886 du rôle).

— la question préjudicielle relative à l'article 57, § 2, alinéas 3
et 4, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide
sociale, tel qu'il a été modifié par l'article 65 de la loi du 15 juillet
1996, posée parle tribunal du travail de Bruxelles (n° 1921 du rôle).

— les questions préjudicielles relatives à l'article 323 du Code
judiciaire, posées par le juge de paix du second canton de Tournai
(n051944 et 1951 du rôle).

— la question préjudicielle concernant l'article 4 de la loi du
23 décembre 1994concemantles règles relativesàla protection des
dépôts pour les établissements de crédit, posée par le tribunal de
première instance de Bruxelles (n° 1955 du rôle).

— les questions préjudicielles concernant, d'une part, à
l'article 47, §§ 2 et 3, du décret de la Région flamande du 2 juillet
1981 relatif à la prévention et à la gestion des déchets et, d'autre
part, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la moti-
vation formelle des actes administratifs, posées par le tribunal de
première instance de Malines (n° 1956 du rôle).

Pour information.

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van :

— de beroepen tot vernietiging van de artikelen 2,19,22,24,
38, 50 en 58, tweede lid, van de wet van 4 mei 1999 tot wijziging
van de wet van 25 ventôse jaar XI op het notarisambt, ingesteld door
A. Aerts en anderen (nrs. 1928, 1929,1930,1937 en 1946 van de
rol).

— het beroep tot vernietiging en de vordering tot schorsing van
de artikelen 27,39 en 71 van de wet van 7 mei 1999 op de kansspe-
len, de kansspelinrichingen en de bescherming van de spelers, in-
gesteld door de nv Eurautomat en anderen (nr. 1965 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van :

— de prejudiciële vragen over artikel 11 bis, l Ibis en l Ster van
het koninklijk besluit nr. 5 van 23 oktober 1978 betreffende het
bijhouden van sociale documenten, ingevoegd bij de programma-
wet van 6 juli 1989, vervolgens vervangen bij de wet van 26 juni
1992, zoals ze van kracht waren voor de inwerkingtreding van de
wet van 23 maart 1994, gesteld door het hof van beroep te Gent en
door de rechtbank van eerste aanleg te leper (nrs. 1839 en 1948 van
de rol).

— de prejudiciële vragen over artikel 57, § 2, van de organieke
wet van 8 juli 1976 betreffende de openbare centra voor maat-
schappelijk welzijn, zoals gewijzigd bij artikel 65 van de wet van
15 juli 1996, gesteld door de arbeidsrechtbank te Brussel en de
arbeidsrechtbank te Hoei (nrs. 1878 en 1927 van de rol).

— de prejudiciële vragen betreffende artikel 109 van de wet
van 4 augustus 1986 houdende fiscale bepalingen, gesteld door het
Hof van Cassatie (nrs. 1885 en 1886 van de rol).

— de prejudiciële vraag betreffende artikel 57, § 2, derde en
vierde lid, van de organieke wet van 8 juli 1976 betreffende de
openbare centra voor maatschappelijk welzijn, zoals gewijzigd bij
artikel 65 van de wet van 15 juli 1996, gesteld door de arbeidsrecht-
bank te Brussel (nr. 1921 van de rol).

— de prejudiciële vragen betreffende artikel 323 van het
Gerechtelijk Wetboek, gesteld door de vrederechter van het tweede
kanton Doornik (nrs. 1944 en 1951 van de rol).

— de prejudiciële vraag betreffende artikel 4 van de wet van
23 december 1994 inzake depositobeschermingsregelingen voor de
kredietinstellingen, gesteld door de rechtbank van eerste aanleg te
Brussel (nr. 1955 van de rol).

— de prejudiciële vragen over, enerzijds, artikel 47, §§ 2 en 3,
van het decreetvan het Vlaamse Gewest van2 juli 1981 betreffende
de voorkoming en het beheer van afvalstoffen en, anderzijds, de
artikelen 2 en 3 van de wet van 29 juli 1991 betreffende de uit-
drukkelijke motivering van de bestuurshandelingen, gesteld door de
rechtbank van eerste aanleg te Mechelen (nr. 1956 van de rol).

Ter informatie.
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En application de l'article 113 de la loi spéciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arrêts suivants:

— arrêt n° 61/2000 rendu le 25 mai 2000, en cause :

— laquestionpréjudiciellerelativeàl'article 320,4°, du Code
civil, posée par le tribunal de première instance de Bruxelles
(n° 1711 du rôle).

— arrêt n0 62/2000 rendu le 30 mai 2000, en cause :

— les recours en annulation partielle des articles 10 et 11 de la
loi du 25 mars 1999 relative à la réforme des cantons judiciaires,
introduits par la commune de Sint-Pieters-Leeuw et autres, et le
Gouvernement flamand (n031816 et 1817 du rôle).

— arrêt n° 63/2000 rendu le 30 mai 2000, en cause:

— le recours en annulation des articles 2 et 4 du décret de la
Région wallonne du 23 juillet 1998 portant modification du décret
du 27 novembre 1997 modifiant le Code wallon de l'aménagement
du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, introduit par
I. Ronsmans et autres (n° 1635 du rôle).

— arrêt n° 64/2000 rendu le 30 mai 2000, en cause :

— les questions préjudicielles relatives à l'article l^bis, § 2,
de la loi du 18 mars 1838 organique de l'Ecole royale militaire,
inséré par la loi du 6 juillet 1967, posées par le Conseil d'Etat
^165 let 1684 du rôle).

— arrêt n° 65/2000 rendu le 30 mai 2000, en cause :

— la question préjudicielle concernant l'article 7, § 1er, de la
loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés,
posée par le tribunal du travail de Liège (n° 1680 du rôle).

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten :

— arrest nr. 61/2000 uitgesproken op 25 mei 2000, inzake :

— de prejudiciële vraag betreffende artikel 320, 4°, van het
Burgerlijk Wetboek, gesteld door de rechtbank van eerste aanleg te
Brussel (nr. 1711 van de rol).

— arrest nr. 62/2000 uitgesproken op 30 mei 2000, inzake :

— de beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van de artike-
len 10 en 11 van de wet van 25 maart 1999 betreffende de hervor-
ming van de gerechtelijke kantons, ingesteld door de gemeente
Sint-Pieters-Leeuw en anderen, en de Vlaamse Regering (nrs. 1816
en 1817 van de rol).

— arrest nr. 63/2000 uitgesproken op 30 mei 2000, inzake :

— het beroep tot vernietiging van artikelen 2 en 4 van het
decreet van het Waalse Gewest van 23 juli' 1998 houdende wijzi-
ging van het decreet van 27 november 1997 tot wijziging van het
Waalse Wetboek van ruimtelijke ordening, stedenbouw en patrimo-
nium, ingesteld door I. Ronsmans en anderen (nr. 1635 van de rol).

— arrest nr. 64/2000 uitgesproken op 30 mei 2000, inzake :

— de prejudiciële vragen betreffende artikel Ibis, § 2, van de
wet van 18 maart 1838 houdende organisatie van de Koninklijke
Militaire School, ingevoegd bij de wet van 6 juli 1967, gesteld door
de Raad van State (nrs. 1651 en 1684 van de rol).

— arrest nr. 65/2000 uitgesproken op 30 mei 2000, inzake :

— de prejudiciële vraag over artikel 7, § l, van de wet van
27 februari 1987 betreffende de tegemoetkomingen aan gehandi-
capten, gesteld door de arbeidsrechtbank te Luik (nr. 1680 van de
rol).

Pour information. Ter informatie.

DELIBERATIONS BUDGETAIRES BEGROTINGSBERAADSLAGINGEN

— Par lettre du 24 mai 2000, le Gouvernement transmet, en
exécution de l'article 15 des lois coordonnées du 17 juillet 1991 sur
la comptabilité de l'Etat, une copie de l'arrêté ministériel du
19 avril 2000 modifiant le budget général des Dépenses de la
Région de Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 2000 par le
transfert de crédits entre allocations de base du programme 4 de la
division 11.

— Par lettre du 26 mai 2000, le Gouvernement transmet, en
exécution de l'article 15 des lois coordonnées du 17juilletl991 sur
la comptabilité de l'Etat, une copie de l'arrêté ministériel du 15 mai
2000 modifiant le budget général des Dépenses de la Région de
Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 2000 par le transfert de
crédits entre allocations de base du programme 4 de la division 11.

— Par lettre du 30 mai 2000, le Gouvernement transmet, en
exécution de l'article 15 des lois coordonnées du 17 juillet 1991 sur
la comptabilité del'Etat, une copie del'arrêté ministériel du 15 mai
2000 modifiant le budget général des Dépenses de la Région de
Bruxelles-Capitale pour l'année budgétaire 2000 par le transfert de
crédits entre allocations de base de programme 2 de la division 11.

Pour information.

— Bij brief van 24 mei 2000, zendt de Regering, in uitvoering
van artikel 15 van de gecoördineerde wetten van 17 juli 1991 op de
Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel besluit van
19 april 2000 tot wijziging van de Algemene Uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
2000 door overdracht van kredieten tussen de basisallocaties van
programma 4 van afdeling 11.

— Bij brief van 26 mei 2000, zendt de Regering, in uitvoering
van artikel 15 van de gecoördineerde wetten van 17 juli 1991 op de
Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel besluit van
15 mei 2000 tot wijziging van de Algemene Uitgavenbegroting van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 2000
door overdracht van kredieten tussen de basisallocaties van pro-
gramma 4 van afdeling 11.

— Bij brief van 30 mei 2000, zendt de Regering, in uitvoering
van artikel 15 van de gecoördineerde wetten van 17 juli 1991 op de
Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel besluit van
15 mei 2000 tot wijziging van de Algemene Uitgavenbegroting van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 2000
door overdracht van kredieten tussen de basisallocaties van pro-
gramma 2 van afdeling 11.

Ter informatie.
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